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PROCÉDURE

Au cours de sa réunion du 27 mars 2002, la commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs a nommé Mihail Papayannakis rapporteur pour avis.

Au cours de ses réunions des 9 juillet 2002, 8 octobre 2002, 5 novembre 2002, 10 décembre 2002 et 22 janvier 2003, la commission a examiné le projet d'avis.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté les amendements ci-après par 31 voix contre 25 et 1 abstention.

Étaient présents au moment du vote Caroline F. Jackson (présidente), Alexander de Roo, Anneli Hulthén et Mauro Nobilia (vice-présidents), Mihail Papayannakis (rapporteur pour avis), María del Pilar Ayuso González, Emmanouil Bakopoulos (suppléant Pernille Frahm), Hans Blokland, David Robert Bowe, John Bowis, Hiltrud Breyer, Martin Callanan, Dorette Corbey, Chris Davies, Avril Doyle, Anne Ferreira, Marialiese Flemming, Karl‑Heinz Florenz, Cristina García-Orcoyen Tormo, Laura González Álvarez, Robert Goodwill, Françoise Grossetête, Jutta D. Haug (suppléant Torben Lund), Marie Anne Isler Béguin, Hedwig Keppelhoff-Wiechert (suppléant Raffaele Costa), Christa Klaß, Eija-Riitta Anneli Korhola, Hans Kronberger, Bernd Lange, Paul A.A.J.G. Lannoye (suppléant Patricia McKenna), Peter Liese, Giorgio Lisi (suppléant Cristina Gutiérrez Cortines), Jules Maaten, Minerva Melpomeni Malliori, Jorge Moreira da Silva, Emilia Franziska Müller, Riitta Myller, Ria G.H.C. Oomen‑Ruijten, Marit Paulsen, Frédérique Ries, Dagmar Roth-Behrendt, Guido Sacconi, Jean Saint‑Josse (suppléant Jean-Louis Bernié), Giacomo Santini (suppléant Giuseppe Nisticò), Karin Scheele, Horst Schnellhardt, Inger Schörling, Jonas Sjöstedt, María Sornosa Martínez, Catherine Stihler, Nicole Thomas-Mauro, Astrid Thors, Antonios Trakatellis, Elena Valenciano Martínez-Orozco, Kathleen Van Brempt, Peder Wachtmeister et Phillip Whitehead.

JUSTIFICATION SUCCINCTE

Introduction
Le 23 janvier 2002, la Commission a fait paraître une proposition, passablement confuse, de directive du Conseil sur la responsabilité environnementale en vue de la prévention et de la réparation des dommages environnementaux. La mise au point de ce texte législatif de l'Union européenne est un feuilleton interminable qui remonte au début des années 80, époque où de nombreuses tentatives peu enthousiastes furent faites pour appliquer la responsabilité et les dispositions d'assurance à la directive 84/631/CEE relative à la surveillance et au contrôle dans la Communauté des transferts transfrontaliers de déchets dangereux. La gestation du texte, qui a déjà pris dix ans, est marquée par les étapes suivantes:

-
publication, en mai 1993, du Livre vert sur la réparation des dommages causés à l'environnement (COM(93) 47 final);

-
adoption par le Conseil de l'Europe, en juin 1993, de la Convention de Lugano sur la responsabilité civile des dommages résultant d'activités dangereuses pour l'environnement, signée par les États membres mais non encore ratifiée;

-
progrès rapides des législations nationales et régionales en matière de responsabilité environnementale dans les États membres de l'Union européenne;

-
adoption par le Parlement européen, en avril 1994, d'une résolution invitant la Commission à élaborer "une proposition de directive concernant la réglementation pour les (futures) atteintes à l'environnement";

-
adoption, en février 2000, d'un Livre blanc privilégiant une approche de responsabilité civile (avec couverture des dommages traditionnels);

-
adoption, par la commission de l'environnement du Parlement européen, d'un avis sur le Livre blanc sur la responsabilité environnementale; et

-
proposition actuelle, prenant comme point de départ une approche de droit public.

Insuffisance de certaines définitions
La biodiversité, telle que définie par la Commission, vise uniquement les habitats naturels et les espèces couverts par les directives "Habitats" et "Oiseaux sauvages". Sur la base de cette définition, il est estimé que la directive ne s'appliquera qu'à 13% du territoire de l'Union européenne et sera sans objet pour les 87% restants. Outre les directives précitées, l'Union européenne a également ratifié un certain nombre de traités et de conventions internationaux sur la protection d'espèces ou de zones spécifiques, notamment les Conventions de Bonn et de Berne. Le régime de responsabilité devrait donc, à tout le moins, s'appliquer aux dommages causés aux espèces et aux habitats protégés par la législation régionale, nationale, internationale et communautaire, et couvrir tant les textes en vigueur et toute évolution de ces derniers que la législation future en l'espèce.

La définition des termes "contamination du sol" ou "contamination du sol et du sous-sol" devrait également comprendre les rayonnements pour renforcer la protection du public.

Dommage environnemental: d'après la proposition de directive, la responsabilité de réparer des dommages environnementaux n'est mise en jeu qu'au-dessus d'un certain degré de "gravité". La proposition de la Commission introduit un seuil d'"effets néfastes graves". La question se pose de savoir qui déterminera la gravité des dommages dans chaque cas, et en fonction de quel étalon. La Commission n'a pas mis au point de normes communément applicables pour définir l'importance de l'incidence sur les écosystèmes, les habitats ou les populations animales, ni de méthodes pour évaluer cette importance.

Des normes communes devraient tenir compte des facteurs suivants:

-
étendue et ampleur de l'impact,

-
durée de l'impact,

-
caractère réversible ou non de l'impact, et

-
sensibilité et rareté des ressources touchées.

OGM

Il est capital que la définition du "dommage environnemental" comprenne également les organismes génétiquement modifiés (OGM). Des dérogations sont prévues dans la proposition de directive, qui dégageraient la responsabilité des producteurs et des utilisateurs d'OGM de tout dommage environnemental. Selon la proposition de directive, la responsabilité ne saurait être mise en cause pour des événements ou des activités ayant été autorisés ou étant considérés comme non dommageables sur la base des connaissances scientifiques de l'époque. Par conséquent, le concept de responsabilité serait illusoire, étant donné que les effets dommageables des OGM dont la mise sur le marché a été autorisée ne seraient jamais soumis à aucune responsabilité environnementale.

Les atteintes à la qualité de l'air devraient également figurer dans la définition des dommages environnementaux lorsqu'elles produisent des effets dommageables pour la santé humaine et l'environnement.

Pertes intermédiaires

Il est un autre domaine susceptible de présenter des difficultés, à savoir la notion de compensation des pertes intermédiaires de ressources naturelles ou de services liés à celles-ci. La détection et la quantification de ces pertes intermédiaires, indissociablement liées à la méthode primaire de réparation retenue, ont un rôle capital à jouer en matière de choix des mesures de compensation.

Champ d'application

La proposition établit une responsabilité stricte pour les dommages occasionnés aux sols, à l'eau et à la biodiversité par les activités visées à l'annexe I et une responsabilité pour faute pour les dommages causés à la biodiversité par d'autres activités professionnelles. La liste des activités réglementées de l'annexe I passe sous silence de nombreuses sources potentielles de dommages environnementaux graves et doit, par conséquent, être complétée.

La pollution pétrolière et les dommages nucléaires sont exclus de la directive communautaire sur la responsabilité environnementale au motif que ce type de dommage est déjà couvert par d'autres conventions internationales. Or, la vérité est tout autre. S'agissant notamment des dommages nucléaires, la Convention de Paris ne couvre que les dommages traditionnels, et non pas les dommages environnementaux. Ainsi, ces exceptions rendent absurde l'article 3, paragraphe 4, de la directive. Les dommages nucléaires doivent entrer dans le champ de la directive, afin qu'ils soient couverts par une compensation, à l'instar de tout autre dommage environnemental. Aucune autre source d'énergie ne bénéficie du traitement préférentiel de l'énergie nucléaire.

Dérogations

La portée et l'efficacité d'un régime de responsabilité stricte dépendent très largement de la nature et de l'ampleur des moyens de défense autorisés. Les exclusions sur la base du "respect d'un permis" et de l'"état des connaissances" qui figurent actuellement dans le texte de la proposition de directive doivent être totalement éliminées afin de garantir que les frais liés à une réparation sont supportés par les auteurs des dommages environnementaux. Ces exclusions ne devraient pas être autorisées comme moyens de défense limitant le champ d'application du régime de responsabilité. Il s'ensuivrait une remise en cause de l'application effective du principe du pollueur-payeur. Une étude juridique de la Commission (http:/europa.eu.int/comm/environment/liability/legalstudy.htm) révèle clairement qu'aucun des dix État membres de l'Union européenne et des cinq pays membres de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) qui ont été interrogés n'autorise ni l'argument du permis, ni celui de l'état des connaissances dans le cadre de son régime de responsabilité environnementale.

Prévention et réparation

La proposition prévoit un régime de droit public selon lequel les autorités compétentes sont responsables de l'élaboration et de l'exécution des mesures de prévention ou de réparation appropriées. Cette approche risque de faire peser un fardeau injuste sur les épaules des contribuables. En principe, la responsabilité originelle de mesures de prévention ou de réparation devrait incomber à l'exploitant pour éviter que les autorités gouvernementales n'aient à supporter une charge plus lourde que celle revenant aux véritables pollueurs. La responsabilité de l'État ne serait engagée que dans les cas où l'exploitant ne remplit pas ses obligations. Ce régime prévoit un "filet de sécurité" pour couvrir les lacunes éventuelles ou les exonérations possibles de responsabilité engendrées par le régime de responsabilité mis en œuvre pour assurer la prévention et la réparation des dommages. Tout en faisant porter clairement la responsabilité sur l'exploitant provoquant une pollution, il imposerait également aux autorités compétentes d'intervenir lorsque l'exploitant ne peut pas être identifié ou lorsqu'il est dispensé d'agir par la directive. Ce régime n'a pas seulement fait ses preuves dans la législation allemande, mais il devrait également renforcer le principe du pollueur-payeur.

Accès à la justice

La proposition ne prévoit qu'un accès indirect à la justice, par l'intermédiaire des autorités publiques. Cela signifie que si les autorités compétentes chargées à la fois de délivrer les autorisations et de faire appliquer les règles de responsabilité ne prennent pas de mesures contre les pollueurs, les citoyens européens ne pourront qu'assigner les autorités en justice, non pas les pollueurs eux-mêmes. Cette proposition est, à l'évidence, profondément frustrante et ne tient pas compte des dispositions de la Convention d'Aarhus, à laquelle la Communauté européenne est partie. Elle n'est pas non plus conforme à l'approche prônée par la Commission en matière de gouvernance future de l'Union européenne ni d'amélioration de la participation des citoyens au processus décisionnel. Le "public concerné", conformément à la définition contenue à l'article 2, paragraphe 5, de la Convention d'Aarhus doit, dans le cadre de sa législation nationale, avoir la possibilité de former un recours devant une instance judiciaire ou un autre organe indépendant et impartial établi par la loi (article 9 de la Convention d'Aarhus).

Charge de la preuve
Selon la proposition, la charge de la preuve en ce qui concerne le lien de causalité entre l'action et le dommage incombe à l'autorité compétente. Un engagement clair en faveur de l'allégement de la charge de la preuve est conforme au document de travail d'avril 1998 dans lequel la Commission indiquait déjà que, dans une première phase, le plaignant doit prouver les dommages et leur origine, et présenter les éléments qui rendent la causalité entre eux plausible; s'il y parvient, il devrait exister une présomption réfutable que l'activité a provoqué le dommage. La partie défenderesse doit alors prouver, selon une probabilité dominante, qu'elle n'a pas provoqué le dommage. Dans les systèmes de responsabilité stricts de certains des États membres, la charge de la preuve est beaucoup plus légère et certaines modalités visant à modifier la charge de la preuve ont été instaurées. Ainsi, en Allemagne, un allégement de la charge de la preuve de causalité introduit par la jurisprudence a été intégré dans la législation sur la responsabilité environnementale. En France, la charge de la preuve est renversée dans les cas de responsabilité stricte; l'exploitant est de facto la partie incriminée et il est tenu de prouver l'existence d'une cause extérieure pour être disculpé. En Grèce, dans les cas de responsabilité stricte, la charge de la preuve est renversée dans les faits.

Responsabilité solidaire

Votre rapporteur se félicite de ce que, lorsqu'un dommage est causé par les actions ou les omissions de plusieurs exploitants, ceux-ci sont solidairement responsables. Le principe dominant en droit civil, dans la grande majorité des pays, est celui de la responsabilité solidaire nuancé par l'incitation à statuer en équité.

Activités professionnelles

La liste des activités professionnelles auxquelles la directive s'applique est trop étroite et tout un ensemble d'activités préjudiciables à l'environnement en sont exclues. La liste devrait englober toutes les activités soumises à un texte législatif communautaire sur l'environnement et prévoir un poste "fourre-tout" pour couvrir toute législation future. Il est donc souhaitable que l'annexe I soit mise à jour tous les cinq ans.

Sécurité financière

La sécurité financière, sous forme d'assurance et/ou de fonds spécifiques, doit être rendue obligatoire dans le cadre de la directive pour veiller à ce que les fonds nécessaires à la réparation environnementale soient disponibles. Cette obligation devrait comprendre la création d'un fonds spécifique pour faire en sorte que les coûts de réparation liés aux "sites orphelins" ne soient pas supportés par les autorités publiques. Dans les cinq années suivant l'entrée en vigueur de la directive, les États membres devront s'assurer que les exploitants ont recours à des assurances adaptées ou à d'autres formes de sécurité financière (probablement assorties d'un plafond) pour couvrir leur responsabilité. En tout état de cause, il serait opportun que divers niveaux de couverture correspondent aux risques découlant de telle ou telle activité de l'exploitant. Un tel régime inciterait au surplus les exploitants à réduire les risques potentiels de dommages environnementaux par l'application des principes de précaution et de prévention.

Conclusions

La conclusion principale est que tout cet ensemble de dispositions et leur économie pourraient induire une confusion indescriptible. Cette directive apparaît comme une chimère, présentant des éléments inspirés du droit civil qui s'inscrivent dans une approche de droit public. Les régimes de droit public offrent en général moins de moyens de défense: certains n'en prévoient même pas; ils ne limitent pas, d'ordinaire, la responsabilité stricte à des listes d'activités, mais ils engagent la responsabilité des parties strictement responsables, indépendamment de la nature de leur activité; ils présentent des définitions plus larges de la partie responsable et peuvent couvrir les dommages historiques.

Le régime que la Commission présente risque de se montrer tout aussi inefficace dans la réalisation de son objectif de protection du public. Un cadre lisible pour la responsabilité civile constitue un élément important de tout système juridique afin d'assurer la mise en œuvre du principe du pollueur-payeur. Par conséquent, tout texte communautaire sur la responsabilité environnementale doit être clair, sûr, conséquent et cohérent dans ses effets. Dans le cas contraire, il pourrait amener le principe fondamentalement sain du pollueur-payeur à produire autant d'effets négatifs que d'effets positifs.

AMENDEMENTS

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs invite la commission juridique et du marché intérieur, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

<SubAmend>

	Texte proposé par la Commission 

	
	Amendements du Parlement


Amendement 1

Considérant 1

	(1) Il existe actuellement dans la Communauté de nombreux sites pollués qui présentent des risques importants pour la santé, et les pertes de biodiversité se sont accélérées de manière spectaculaire au cours des dernières décennies. L'absence d'action pourrait aboutir à une pollution accrue des sites et des pertes encore plus importantes de biodiversité à l'avenir. La prévention et la réparation, dans toute la mesure du possible, des dommages environnementaux contribue à la réalisation des objectifs et à l'application des principes de la politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement, inscrits à l'article 174 du traité.
	(1) Il existe actuellement dans la Communauté quelque 300 000 sites qui ont déjà été identifiés comme étant définitivement ou potentiellement pollués et qui présentent des risques importants pour la santé, et les pertes de biodiversité se sont accélérées de manière spectaculaire au cours des dernières décennies. L'absence d'action pourrait aboutir à une pollution accrue des sites et des pertes encore plus importantes de biodiversité à l'avenir. La prévention et la réparation, dans toute la mesure du possible, des dommages environnementaux contribue à la réalisation des objectifs et à l'application des principes de la politique de la Communauté dans le domaine de l'environnement, inscrits à l'article 174 du traité.

	
	Il convient de souligner l'importance des circonstances locales en ce qui concerne la réparation des dommages.


Justification

Il s'agit ici d'estimations publiées par l'Agence européenne pour l'environnement (Management of Contaminated Sites in Western Europe, juin 2000) qui démontrent l'ampleur du problème.

Il ne faut pas oublier l'importance des "circonstances locales" dans l'appréciation du dommage causé; on ne traite pas de la même manière une pollution dans un site de moyenne montagne qu'en plaine, par exemple.
Amendement 2

Considérant 2

	(2) Il convient de mettre en œuvre la prévention et la réparation des dommages environnementaux en appliquant le principe, inscrit à l'article 174, paragraphe 2 du traité, selon lequel le pollueur doit payer. Un des principes fondamentaux de la présente directive doit donc être que l'exploitant dont l'activité a causé un dommage environnemental ou une menace imminente d'un tel dommage soit tenu pour financièrement responsable, afin d'inciter les exploitants à adopter des mesures et à développer des pratiques propres à minimiser les risques de dommage environnemental, de façon à réduire leur exposition aux risques financiers associés.
	(2) Il convient de mettre en œuvre la prévention et la réparation des dommages environnementaux en appliquant le principe, inscrit à l'article 174, paragraphe 2 du traité, selon lequel le pollueur doit payer et en se référant à la stratégie de l'Union européenne en faveur du développement durable, énoncée à l'article 6 du traité. Un des principes fondamentaux de la présente directive doit donc être que l'exploitant dont l'activité a causé un dommage environnemental ou une menace imminente d'un tel dommage soit tenu pour financièrement responsable, afin d'inciter les exploitants à adopter des mesures et à développer des pratiques propres à minimiser les risques de dommage environnemental, de façon à réduire leur exposition aux risques financiers associés.


Justification

L'environnement a trop longtemps été supplanté par les nécessités économiques et les aspirations sociales de l'Europe. Or, le développement économique et social n'est durable à long terme que si l'environnement et les ressources naturelles bénéficient d'une protection intégrale. La stratégie de développement durable doit avoir un impact réel sur les politiques de l'Union européenne et des procédures devraient être prises en compte par toutes les politiques européennes afin de se conformer pleinement aux déclarations sur la protection de l'environnement et des ressources naturelles.

Amendement 3

Considérant 3

	(3) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir l'établissement d'un cadre commun pour la prévention et la réparation des dommages environnementaux, à faible coût pour la société, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les États membres et peut donc, en raison de l'ampleur de l'action envisagée et des implications liées à d'autres dispositions législatives communautaires, à savoir la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 sur la conservation des oiseaux sauvages, la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 sur la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, être mieux réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.
	(3) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir l'établissement d'un cadre commun pour la prévention et la réparation des dommages environnementaux, à faible coût pour la société, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les États membres et peut donc, en raison de l'ampleur de l'action envisagée et des implications liées à d'autres dispositions législatives régionales, nationales, internationales et communautaires, à savoir la directive 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 sur la conservation des oiseaux sauvages, la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 sur la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages et la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau, être mieux réalisé au niveau communautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif.


Justification

L'élargissement du champ de l'action proposée aux législations nationale et internationale permet d'atteindre une protection plus large.

Amendement 4

Considérant 5

	(5) Il convient également de définir la biodiversité par référence aux zones de protection ou de conservation désignées en application de la législation nationale relative à la conservation de la nature. Il y a lieu cependant de tenir compte des situations particulières dans lesquelles les directives communautaires ou les dispositions nationales équivalentes prévoient certaines dérogations au niveau de protection accordé à l'environnement.
	(5) Il convient également de définir la biodiversité en conformité avec la Convention sur la diversité biologique et par référence aux espèces, aux habitats et aux sites protégés en application de la législation internationale, régionale, communautaire et nationale relative à la conservation de la nature, ainsi que de la législation future pertinente. Il y a lieu cependant de tenir compte des situations particulières dans lesquelles les directives communautaires ou les dispositions nationales équivalentes prévoient certaines dérogations au niveau de protection accordé à l'environnement. La biodiversité s'entend également de la variabilité des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes.


Justification

La biodiversité ne devrait pas être uniquement définie par référence aux zones de protection ou de conservation désignées en application de la législation nationale ou communautaire, mais également en application des conventions et programmes internationaux et régionaux divers, qui constituent un socle solide pour la protection des ressources naturelles en Europe et sont particulièrement pertinents pour la conservation des oiseaux et de leurs habitats. Si l'on veut parvenir à une protection plus complète de l'environnement, la définition de la diversité biologique devrait être conforme à la Convention sur la diversité biologique.

Amendement 5
Considérant 6

	(6) Il convient que la présente directive s'applique, en ce qui concerne les dommages environnementaux, aux activités professionnelles qui présentent un risque pour la santé humaine et l'environnement. Ces activités doivent en principe être identifiées au regard de la législation communautaire pertinente qui prévoit des obligations réglementaires à l’égard de certaines activités ou pratiques considérées comme présentant un risque réel ou potentiel pour l'homme ou l'environnement.
	(6) Il convient que la présente directive s'applique, en ce qui concerne les dommages environnementaux, à toutes les activités ou pratiques professionnelles qui présentent un risque pour la santé humaine et l'environnement. Ces activités ou pratiques doivent être incluses, qu'elles soient ou non régies par le droit communautaire.


Justification

Le facteur déterminant de la responsabilité environnementale doit être la gravité du dommage causé à l'environnement plutôt que la définition arbitraire de l'activité à la source du dommage. Toute liste d'activités réglementées ne serait d'aucune utilité puisqu'elle ne saurait couvrir toutes celles qui peuvent mettre en danger l'environnement.
Amendement 6
Considérant 6 bis (nouveau)

	
	(6 bis) Un dommage environnemental est, au sens de la présente directive, un dommage causé à l'eau, au sol ou à la diversité biologique par le rejet accidentel ou volontaire de substances, de matériaux ou de rayonnements; les éléments transmis par voie aérienne sont aussi compris dans le champ de la présente directive à condition qu'ils soient la cause de dommages à l'eau, au sol ou à la biodiversité, ou s'ils présentent un risque, réel ou potentiel, grave pour la santé humaine.


Justification

La proposition de directive est directement d'application dans le cas des dommages occasionnés à la biodiversité, à l'eau et au sol. La pollution atmosphérique n'est, indirectement, prise en considération que lorsqu'elle est la cause de ces dommages ou qu'elle présente des risques préoccupants pour la santé humaine. Cette situation n'étant pas prise en considération dans la proposition de directive, il apparaît essentiel de préciser dans le préambule que les activités qui sont une source de pollution atmosphérique sont clairement incluses dans le cadre du régime de responsabilité environnementale, quand bien même les dommages occasionnés à la qualité de l'air ne seraient pas visés par ce régime.

Amendement 7

Considérant 7

	(7) Il convient que la présente directive s'applique, en ce qui concerne les dommages à la biodiversité, à toutes les activités professionnelles autres que celles déjà identifiées directement ou indirectement au regard de la législation communautaire comme présentant un risque réel ou potentiel pour l'homme ou l'environnement.
	(7) Il convient que la présente directive s'applique, en ce qui concerne les dommages à la biodiversité, à toutes les activités professionnelles autres que celles déjà identifiées directement ou indirectement comme présentant un risque réel ou potentiel pour l'homme ou l'environnement.


Justification

La biodiversité ne devrait pas être uniquement définie par référence aux zones de protection ou de conservation désignées en application de la législation nationale ou communautaire, mais également en application des conventions et programmes internationaux et régionaux divers, qui constituent un socle solide pour la protection des ressources naturelles en Europe et sont particulièrement pertinents pour la conservation des oiseaux et de leurs habitats. Si l'on veut parvenir à une protection plus complète de l'environnement, la définition de la diversité biologique devrait être conforme à la Convention sur la diversité biologique.

Amendement 8
Considérant 8

	(8) Il convient de tenir compte expressément du traité Euratom et des conventions internationales pertinentes ainsi que de la législation communautaire régissant de manière plus complète et plus stricte toute activité relevant du champ d’application de la présente directive. La présente directive, qui ne prévoit pas de règles de conflit de lois supplémentaires lorsqu'elle spécifie les pouvoirs des autorités compétentes, s'applique sans préjudice des règles concernant la compétence internationale des tribunaux, telles que prévues, notamment, dans le règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale. La présente directive ne doit pas s'appliquer aux activités menées dans l'intérêt de la défense nationale.
	(8) La présente directive, qui ne prévoit pas de règles de conflit de lois supplémentaires lorsqu'elle spécifie les pouvoirs des autorités compétentes, s'applique sans préjudice des règles concernant la compétence internationale des tribunaux, telles que prévues, notamment, dans le règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale.


Justification

Les risques nucléaires et les dommages environnementaux qui en résultent représentent des activités dangereuses pour l'environnement. Ils ne le cèdent en rien aux incidents graves cités dans le chapitre introductif de l'exposé des motifs de la proposition de la Commission et ne permettent pas non plus d'identifier pour quelles raisons objectives ils justifient un traitement séparé.

La formulation proposée par la Commission a pour conséquence absurde de ne pas prendre en compte les dommages liés à la production d'énergie à partir de matière fissile. Les conventions internationales mentionnées dans la proposition ne prévoient pas de responsabilité à l'égard des dommages environnementaux. En outre, tous les États membres n'ont pas adhéré à ces conventions.

Le privilège accordé à l'énergie atomique par rapport à d'autres formes de production d'énergie (centrales hydrauliques ou par accumulation, par exemple) n'est nullement fondé ni rationnel.

L'Union européenne a tout à fait le droit de prévoir une réglementation communautaire plus rigoureuse que celle prévue dans ces conventions.

Il importe donc d'inscrire les risques nucléaires à l'annexe I et d'exiger une responsabilité en vertu de la présente directive.

Amendement 9

Considérant 9

	(9) Toutes les formes de dommages environnementaux ne peuvent être réparées dans le cadre d'un régime de responsabilité. Pour que ce dernier fonctionne, il faut un ou plusieurs acteurs, les pollueurs, identifiables, le dommage doit être concret et quantifiable, et un lien de causalité doit être établi entre le dommage et le ou les pollueurs identifiables. La responsabilité ne constitue pas de ce fait un instrument approprié face à la pollution à caractère étendu et diffus, pour laquelle il est impossible d'établir un lien entre les incidences environnementales négatives et les activités de certains acteurs individuels.
	(9) Toutes les formes de dommages environnementaux ne peuvent être réparées dans le cadre d'un régime de responsabilité. Pour que ce dernier fonctionne, il faut un ou plusieurs acteurs, les pollueurs, identifiables, le dommage doit être concret et quantifiable, et un lien de causalité doit être établi entre le dommage et le ou les pollueurs identifiables. La responsabilité constitue de ce fait un instrument approprié face à la pollution à caractère étendu et diffus, pour laquelle il est possible d'établir un lien entre les incidences environnementales négatives et les activités de certains acteurs individuels.


Justification

Conformément aux systèmes juridiques en vigueur en Europe, cette affirmation est évidente et il est donc inutile d'y mettre l'accent.

Amendement 10

Considérant 10

	(10) La prévention et la réparation des dommages environnementaux étant une tâche qui contribue directement à la mise en œuvre de la politique communautaire en matière d'environnement, il convient de confier aux autorités publiques des responsabilités particulières garantissant l'application et l'exécution correctes du régime prévu par la présente directive.
	(10) La prévention et la réparation des dommages environnementaux étant une tâche qui contribue directement à la mise en œuvre de la politique communautaire en matière d'environnement, il convient de confier aux autorités publiques des responsabilités particulières garantissant l'application et l'exécution correctes du régime prévu par la présente directive. Cependant, pour assurer la mise en œuvre du principe du pollueur-payeur et la pleine réalisation des objectifs de la présente directive, les entités qualifiées devraient également être habilitées à intenter des actions judiciaires directes en cas de menace imminente de dommage environnemental.


Justification

Les droits que confère la directive aux personnes directement affectées et aux entités qualifiées sont trop faibles et indirects pour pouvoir garantir que les objectifs de la directive seront réalisés. La simple possibilité de demander aux autorités compétentes d'intenter un recours ou le simple droit d'engager une procédure de recours concernant la légalité des décisions de l'autorité compétente ne sont pas suffisants. Les objectifs de la directive seront plus efficacement atteints si l'on autorise des groupes d'intérêt public et des particuliers à intenter directement des actions contre les pollueurs en cas de dommage environnemental imminent.

Amendement 11

Considérant 12

	(12) La réparation doit intervenir d'une manière efficace assurant la réalisation des objectifs pertinents. Il convient à cette fin de définir des lignes directrices appropriées, dont la mise en œuvre correcte doit être supervisée par l'autorité compétente.
	(12) La réparation doit intervenir d'une manière efficace assurant la réalisation des objectifs pertinents et le retour à leur état initial des ressources naturelles endommagées et/ou des services liés aux ressources naturelles détériorés. Lorsqu'une décision est prise sur les mesures de réparation à adopter, il y a lieu de tenir compte de l'utilisation potentielle future du site endommagé. Il convient à cette fin de définir des lignes directrices appropriées, dont la mise en œuvre correcte doit être supervisée par l'autorité compétente.


Justification

Assurer "la réalisation des objectifs pertinents" est une formulation vague et subjective. Pour être conforme à l'esprit et à la lettre de la proposition, les ressources endommagées ou les services détériorés doivent retourner à leur état initial. Cet ajout est nécessaire pour faire le pendant de la définition figurant à l'article 2, paragraphe 1, point 16. Il convient également de tenir compte de l'utilisation potentielle future du site ou du terrain endommagé dans la décision concernant les mesures de réparation. Cela est conforme à la législation sur la responsabilité environnementale en vigueur dans plusieurs États membres (voir étude juridique comparative, http:/europa.eu.int/comm/environment/liability/legalstudy.htm).

Amendement 12
Considérant 16

	(16) Lorsque des dommages à la biodiversité ont été causés par un exploitant au cours d'une activité professionnelle autre que celles indiquées dans la présente directive comme présentant un risque réel ou potentiel pour l'homme ou l'environnement, il convient que cet exploitant ne soit pas tenu de supporter le coût des mesures de prévention ou de réparation prises en application de la présente directive, s'il n'est pas établi que l'exploitant a commis une faute ou une négligence.
	Supprimé.


Justification

Le facteur déterminant de la responsabilité environnementale doit être strictement lié à la gravité du dommage causé à l'environnement plutôt qu'à la définition arbitraire de l'activité à la source du dommage.

Amendement 13
Considérant 17

	(17) Il convient de tenir compte des situations dans lesquelles le dommage en question ou la menace imminente de ce dommage est le résultat d'événements indépendants de la volonté de l'exploitant, ou d'émissions ou événements expressément autorisés ou dont le caractère dommageable ne pouvait être connu lorsqu'ils ont eu lieu, ou dans lesquelles des personnes agissent en qualité de liquidateurs et ne commettent aucune faute ni négligence, ou dans lesquelles les exploitants se conforment simplement aux prescriptions réglementaires imposées pour leurs activités. Dans ce contexte, il peut exister des situations dans lesquelles il est justifié, alors que l'exploitant n'est pas tenu de supporter le coût des mesures de prévention ou de réparation, que les États membres soient néanmoins tenus d'agir.
	(17) Il convient de tenir compte des situations dans lesquelles le dommage en question ou la menace imminente de ce dommage est le résultat d'événements indépendants de la volonté de l'exploitant, ou dans lesquelles des personnes agissent en qualité de liquidateurs et ne commettent aucune faute ni négligence. Dans ce contexte, il peut exister des situations dans lesquelles il est justifié, alors que l'exploitant n'est pas tenu de supporter le coût des mesures de prévention ou de réparation, que les États membres soient néanmoins tenus d'agir.


Justification

Il est clair que la directive ne pourra atteindre son but – prévenir les dommages à l'environnement et y porter remède – si l'une ou l'autre des ces exceptions est admise

Amendement 14

Considérant 20

	(20) Il convient que les autorités compétentes soient habilitées à recouvrer les coûts auprès d'un exploitant pendant une période raisonnable à compter de la date de mise en œuvre des mesures de prévention ou de réparation.
	(20) Il convient que les autorités compétentes soient habilitées à recouvrer les coûts auprès d'un exploitant pendant une période raisonnable à compter de la date à laquelle les mesures de prévention ou de réparation ont été pleinement mises en œuvre.


Justification

Cet amendement s'aligne sur l'amendement à l'article 12 de la proposition.

Amendement 15

Considérant 22

	(22) Il convient que les personnes affectées ou susceptibles d'être affectées par un dommage environnemental soient habilitées à demander à l'autorité compétente d'agir. La protection de l'environnement est cependant un intérêt diffus au nom duquel les particuliers n'agissent pas toujours ou ne sont pas en position d'agir. Il convient dès lors que des entités qualifiées reçoivent un statut spécial afin de contribuer de manière adéquate à la mise en œuvre effective de la présente directive.
	(22) Il convient que le "public concerné", désignant le public qui est touché ou qui risque d'être touché par le processus décisionnel en matière d'environnement ou qui a un intérêt à faire valoir dans ce cadre, y compris les organisations non gouvernementales qui œuvrent en faveur de la protection de l'environnement, soient habilitées à demander à l'autorité compétente d'agir, à participer au processus décisionnel et à saisir la justice. Il convient dès lors que des entités qualifiées reçoivent également un statut spécial afin de contribuer de manière adéquate à la mise en œuvre effective de la présente directive.


Justification

Tous les particuliers directement touchés et tous les groupes dont l'objectif est de protéger l'environnement doivent être habilités à saisir directement les autorités judiciaires en cas de dommage environnemental imminent. Cette modification est également en conformité avec la Convention d'Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement.

Amendement 16

Considérant 24

	(24) Il convient que les personnes et entités qualifiées concernées aient accès aux procédures de recours contre les décisions, actes ou omissions de l'autorité compétente.
	(24) Il convient que les personnes et entités qualifiées concernées aient accès aux procédures de recours contre les décisions, actes ou omissions de l'autorité compétente et puissent intenter un appel.


Justification

En fonction des systèmes juridiques pertinents des États membres, il importe qu'il n'existe pas seulement un accès à des "procédures de recours", ce qui pourrait signifier le simple droit de vérifier que la décision d'une autorité compétente est raisonnable ou non. Il convient également d'instituer un droit d'appel en vertu duquel le fond et la validité formelle de la décision de l'autorité peuvent être examinés et une injonction d'agir immédiatement peut être prononcée.

Amendement 17
Considérant 26

	(26) Il convient que les États membres encouragent les exploitants à recourir à toute assurance ou autres formes de garantie financière afin de mettre en place une couverture effective des obligations financières découlant de la présente directive.
	(26) Un système de sécurité financière obligatoire devrait faire partie intégrante du régime de responsabilité. Il convient que les États membres prennent toutes les mesures nécessaires pour garantir que les exploitants recourent à une assurance ou à d'autres formes de garantie financière afin de mettre en place une couverture effective des obligations financières découlant de la présente directive.


Justification

Si la directive doit atteindre ses objectifs de prévention et de réparation des dommages environnementaux et d'application du principe du pollueur-payeur, il est alors absolument indispensable d'introduire une forme quelconque de sécurité financière obligatoire.

Amendement 18

Considérant 29

	(29) Il convient que les États membres fassent rapport à la Commission sur l'expérience acquise dans l'application de la présente directive, afin de permettre à la Commission d'examiner, en tenant compte de l'impact sur le développement durable, l’opportunité d'une révision éventuelle de la directive.
	(29) Il convient que les États membres fassent rapport à la Commission sur l'expérience acquise dans l'application de la présente directive, afin d'autoriser la Commission, en tenant compte de l'impact sur le développement durable et des risques futurs pour l'environnement, à procéder à une révision de la directive dans (cinq) ans.


Justification

Il convient de prévoir une disposition dans la directive pour faire en sorte que la liste d'activités figurant à l'annexe I soit révisée et mise à jour à intervalles réguliers pour tenir compte de l'apparition de nouvelles activités professionnelles.

Amendement 19
Considérant 29 bis (nouveau)

	
	(29 bis) Vu le considérant 16 de la directive 2001/18/CE et considérant que la Commission a entrepris de présenter, avant la fin de 2001, une proposition législative sur la responsabilité environnementale, couvrant, entre autres, les dommages causés par les organismes génétiquement modifiés (OGM), il y a lieu d'inviter la Commission à soumettre sans délai une telle proposition.


Justification

Les États membres ont réclamé, lors de la réunion du comité de conciliation en vue de l'adoption de la directive 2001/18/CE, l'insertion dans la directive à l'examen de dispositions fixant la responsabilité en cas de dommages à l'environnement causés par des plantes issues des biotechnologies modernes. La Commission devrait dès lors présenter, dans les meilleurs délais, un cadre réglementaire concernant la responsabilité du fait des dommages causés par des organismes génétiquement modifiés en vue de parachever la législation nécessaire dans le secteur des biotechnologies modernes.

Amendement 20
Article 2, paragraphe 1, point 1)

	1) "état initial": l'état des ressources naturelles et des services qui auraient existé si le dommage n'était pas survenu, estimé à l'aide de données historiques, de données de référence, de données de contrôle ou de données relatives aux évolutions à la hausse (par exemple, le nombre d'animaux morts), seules ou combinées, selon le cas;
	1) "état initial": l'état des ressources naturelles et des services qui auraient existé si le dommage n'était pas survenu, estimé, en ce qui concerne la biodiversité, sur la base de l'état de conservation et, en particulier, de l'établissement d'un état de conservation favorable et/ou, pour toutes les ressources naturelles et les services, y compris la biodiversité, à l'aide de données historiques, de données de référence, de données de contrôle, de données relatives à une évaluation de l'impact sur l'environnement (si elle est disponible), d'informations en provenance de zones non touchées mais comparables au site endommagé, ou de données relatives aux évolutions à la hausse (par exemple, le nombre d'animaux morts), seules ou combinées, selon le cas;


Justification

Le dommage à la biodiversité se définit en référence à l'état de conservation des habitats et des espèces, particulièrement à sa progression vers un état de conservation dit favorable. Donc, la mesure la plus pertinente de l'état initial en rapport avec la biodiversité peut aussi bien être l'état de conservation lui-même ou sa progression vers le bon état de conservation. Cela mérite d'apparaître dans la définition de "l'état initial". Autrement, la manière dont le dommage environnemental est établi ne coïncidera pas avec celle qui identifie le dommage réel et la réparation nécessaire et il sera impossible, dans la pratique, d'atteindre les buts visés par la directive.
Pour évaluer l'état initial, il pourrait également être utile de tenir compte de données relatives à une évaluation d'impact sur l'environnement et d'informations en provenance de zones non touchées, mais comparables au site endommagé.

Amendement 21

Article 2, paragraphe 1, point 2)

	2) "biodiversité": les habitats naturels et les espèces énumérés à l'annexe I de la directive 79/409/CEE, ou dans les annexes I, II et IV de la directive 92/43/CEE ou les habitats et espèces non couverts par ces directives et pour lesquels des zones de protection ou de conservation ont été désignées en application de la législation nationale pertinente dans le domaine de la conservation de la nature;
	2) "biodiversité": toutes les espèces et les sites protégés où elles vivent, et les habitats protégés conformément à la législation internationale, communautaire, nationale et régionale, comprenant tant la législation en vigueur et toute modification ultérieure de celle-ci que la législation future pertinente; en ce qui concerne les organismes génétiquement modifiés, on entend par biodiversité tous les habitats et les espèces présents dans le champ d'application de la présente directive.


Justification

La définition de la biodiversité devrait couvrir non seulement les habitats et les espèces protégées en application de la législation communautaire, mais également de la législation nationale et internationale en vigueur et à venir.

Les dommages causés par les OGM à la diversité naturelle doivent être réparés plus largement, en ne les limitant donc pas aux seuls dommages dans les zones protégées.

Amendement 22
Article 2, paragraphe 1, point 3)

	3) "état de conservation":
	3) "état de conservation":

	a) en ce qui concerne un habitat naturel, l'effet de l'ensemble des influences agissant sur un habitat naturel ainsi que sur les espèces typiques qu'il abrite, qui peuvent affecter à long terme sa répartition naturelle, sa structure et ses fonctions ainsi que la survie à long terme de ses espèces typiques sur, selon le cas, le territoire européen des États membres où le traité s'applique ou le territoire d'un État membre, ou l’aire de répartition naturelle de cet habitat;
	a) en ce qui concerne un habitat naturel, l'effet de l'ensemble des influences agissant sur un habitat naturel ainsi que sur les espèces typiques qu'il abrite, qui peuvent affecter à long terme sa répartition naturelle, sa structure et ses fonctions ainsi que la survie à long terme de ses espèces typiques sur le territoire d'un État membre où le traité s'applique;

	
	L'état de conservation» d'un habitat naturel sera considéré comme "favorable" lorsque: 

	
	– son aire de répartition naturelle ainsi que les superficies qu'il couvre au sein de cette aire sont stables ou en extension et

	
	– la structure et les fonctions spécifiques nécessaires à son maintien à long terme existent et sont susceptibles de perdurer dans un avenir prévisible, et

	
	– l'état de conservation des espèces qui lui sont typiques est favorable au sens du second alinéa du point b), ci-dessous;

	b) en ce qui concerne une espèce, l'effet de l'ensemble des influences qui, agissant sur l'espèce, peuvent affecter à long terme la répartition et l'importance de ses populations sur, selon le cas, le territoire européen des États membres où le traité s'applique ou le territoire d'un État membre, ou l’aire de répartition naturelle de cette espèce;
	b) en ce qui concerne une espèce, l'effet de l'ensemble des influences qui, agissant sur l'espèce, peuvent affecter à long terme la répartition et l'importance de ses populations sur le territoire d'un État membre où le traité s'applique;

	
	L'état de conservation» sera considéré comme "favorable" lorsque:

	
	– les données relatives à la dynamique de la population de l'espèce en question indiquent que cette espèce continue et est susceptible de continuer à long terme à constituer un élément viable des habitats naturels auxquels elle appartient et

	
	– l'aire de répartition naturelle de l'espèce ne diminue ni ne risque de diminuer dans un avenir prévisible et

	
	– il existe et il continuera probablement d'exister un habitat suffisamment étendu pour que ses populations se maintiennent à long terme;


Justification

Les définitions de "l'état de conservation" et de "l'état de conservation favorable" sont reprises de la directive "Habitats". L'utilisation de notions communément acceptées assure la cohérence de la législation communautaire en matière d'environnement et facilite l'interprétation de la directive. Par contre, recourir à des définitions similaires mais légèrement différentes ne ferait que brouiller l'unité d'interprétation de ces termes. 

Amendement 23

Article 2, paragraphe 1, point 4)

	4) "coûts": les coûts justifiés par la nécessité d'assurer une mise en œuvre correcte et effective de la présente directive, y compris les frais administratifs, juridiques et d'exécution ainsi que les coûts de collecte des données et les autres frais généraux, et enfin les coûts de la surveillance et du suivi;
	4) "coûts": les coûts justifiés par la nécessité d'assurer une mise en œuvre correcte et effective de la présente directive, y compris les coûts de l'évaluation d'un dommage environnemental ou d'une menace imminente d'un tel dommage, les frais administratifs, juridiques et d'exécution ainsi que les coûts de collecte des données et les autres frais généraux, et enfin les coûts de la surveillance et du suivi;


Justification

Les coûts d'évaluation sont les coûts directs exposés pour déterminer l'impact environnemental prévisible d'un projet ou d'une activité donnés. D'ordinaire, ces coûts recouvrent les études de référence, les analyses d'impact sur l'environnement et l'élaboration d'une étude d'impact sur l'environnement (EIE). L'évaluation d'un dommage environnemental est une démarche onéreuse qu'il convient d'inclure dans les coûts.

Amendement 24
Article 2, paragraphe 1, point 5)

	5) "dommage": une modification négative mesurable d'une ressource naturelle et/ou une détérioration mesurable d'un service lié à des ressources naturelles, qui peut survenir de manière directe ou indirecte et qui est causée par toute activité couverte par la présente directive;
	5) "dommage": une modification négative mesurable d'une ressource naturelle et/ou une détérioration mesurable d'un service lié à des ressources naturelles, qui peut survenir de manière directe ou indirecte;


Justification

L'exigence que le dommage soit causé par une activité couverte par la directive est trop restrictive car l'évolution des techniques et d'autres développements peuvent faire naître des activités potentiellement dommageables pour l'environnement. Il vaut mieux, étant donné les réalités du travail législatif, que le législateur, tant le Parlement européen ou le Conseil  que la Commission dans l'exercice de son pouvoir d'initiative, ne soit pas tenu de modifier la directive avant qu'une responsabilité ne puisse être établie.
Amendement 25

Article 2, paragraphe 1, point 8)

	8) "ressource naturelle": la biodiversité, l'eau et le sol, y compris le sous-sol.
	8) "ressource naturelle": la biodiversité, l'eau et le sol, y compris le sous-sol et l'air.


Justification

L'émission de polluants atmosphériques porte atteinte à des ressources naturelles d'une importance essentielle des points de vue de l'environnement et de l'économie, telles que les forêts, les sols et les eaux, et peut avoir des effets dommageables sur la santé de l'homme. Par conséquent, l'air devrait être considéré comme une ressource naturelle.

Amendement 26
Article 2, paragraphe 1, point 9)

	9) "exploitant": toute personne qui exploite une activité couverte par la présente directive, y compris le titulaire d'un permis ou d'une autorisation pour une telle activité, et/ou la personne enregistrant ou notifiant une telle activité;
	9) "exploitant": toute personne, physique ou morale, privée ou publique, qui exploite ou contrôle l'activité professionnelle ou, dans le cas où la législation nationale le prévoit, à qui est délégué un pouvoir économique décisif sur le fonctionnement technique d'une telle activité, y compris le titulaire d'un permis ou d'une autorisation pour une telle activité, et/ou la personne enregistrant ou notifiant une telle activité, les propriétaires du site et les occupants du terrain; lorsqu'une personne physique ou morale, privée ou publique a le contrôle effectif de l'exploitant, elle est également réputée exploiter ou contrôler une telle activité aux fins de la présente directive;


Justification

La formule "toute personne physique ou morale" exclut d'autres parties potentiellement responsables. D'autres parties peuvent participer aux activités décrites. Le régime doit être étendu à ces exploitants pour que l'objectif final de la directive soit atteint, c'est-à-dire que tous les exploitants soient tenus pour responsables. Une personne physique ou morale, privée ou publique ayant le contrôle effectif de l'exploitant est réputée exercer un contrôle total sur celui-ci et devrait par conséquent être tenue pour directement responsable des dommages qu'il occasionne. Plusieurs raisons militent pour la prise en compte des propriétaires du site et des occupants du terrain en tant que parties responsables, à savoir parce qu'ils ont, traditionnellement, l'obligation de maintenir le site en bon état ou qu'ils ont tiré avantage de la présence des polluants ou tireront avantage de l'assainissement et parce que la perspective, pour les acheteurs, de devoir assumer cette responsabilité les inciterait à examiner attentivement le site avant d'en prendre possession, ce qui permettrait de déceler les problèmes de pollution.

Amendement 27

Article 2, paragraphe 1, point 11)

	11) "contamination du sol" ou "contamination du sol et du sous-sol": l'introduction directe ou indirecte dans le sol et le sous-sol, du fait de l'activité humaine, de substances, préparations, organismes ou micro-organismes néfastes pour la santé humaine ou les ressources naturelles;
	11) "contamination du sol" ou "contamination du sol et du sous-sol": l'introduction directe ou indirecte dans le sol et le sous-sol, du fait de l'activité humaine, de substances, rayonnements, préparations, organismes ou micro-organismes néfastes ou potentiellement néfastes pour la santé humaine ou les ressources naturelles;


Justification

Les dommages occasionnés par les rayonnements devraient être inclus dans le champ d'application de la directive en relation avec la contamination du sol, d'autant plus qu'ils sont, pour une large part, exclus en vertu de l'article 3, paragraphe 4. Afin d'assurer une protection maximale de la population, il est important que les dommages potentiels qui peuvent affecter la santé de l'homme ou les ressources naturelles soient également pris en considération.

Amendement 28

Article 2, paragraphe 1, point 14)

	14) "entité qualifiée": toute personne qui, conformément aux critères fixés par la législation nationale, a un intérêt à veiller à la réparation des dommages environnementaux, y compris les organismes et organisations dont l'objet, tel qu'il figure dans leurs statuts, est de protéger l'environnement et qui remplissent toutes les conditions prévues par la législation nationale;
	14) "entité qualifiée": toute personne morale ou physique qui, conformément aux critères fixés par la législation nationale, a un intérêt à veiller à la prévention et à la réparation des dommages environnementaux, y compris le "public concerné" à savoir le public qui est touché ou qui risque d'être touché par le processus décisionnel en matière d'environnement ou qui a un intérêt à faire valoir dans ce cadre; les organisations non gouvernementales qui œuvrent en faveur de la protection de l'environnement et qui remplissent les conditions pouvant être requises en droit interne sont réputées avoir un intérêt;


Justification

La définition proposée par la Commission est restrictive en ce qui concerne l'accès à la justice et ne tient pas suffisamment compte des dispositions de la Convention d'Aarhus, dont l'Union européenne est signataire. Elle n'est pas conforme non plus à la démarche adoptée par la Commission en ce qui concerne la gouvernance de l'Union européenne à l'avenir et ne garantit pas une participation plus étroite des citoyens au processus de prise de décision.

Amendement 29
Article 2, paragraphe 1, point 18) a)

	a) les dommages à la biodiversité, à savoir tout dommage qui affecte gravement et de manière négative l'état de conservation de la biodiversité;
	a) les dommages à la biodiversité, à savoir tout changement de situation qui affecte ou qui est susceptible d'affecter de manière notable et négative l'obtention ou le maintien d'un état favorable de conservation de la biodiversité;


Justification

Une définition plus claire doit être donnée au terme "biodiversité". Pour la biodiversité et la santé, il est proposé de prendre comme seuil un dommage important.

Amendement 30
Article 2, paragraphe 1, point 18 b)

	b) les dommages affectant les eaux, à savoir tout dommage qui affecte négativement l'état écologique, le potentiel écologique et/ou l'état chimique des eaux concernées d'une manière telle que cet état va ou est susceptible de se détériorer au point de quitter une des catégories définies dans la directive 2000/60/CE, à l'exception des effets néfastes auxquels s'applique l'article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE;
	b) les dommages affectant les eaux, à savoir tout dommage qui affecte ou est susceptible d'affecter négativement l'état écologique, le potentiel écologique, la quantité et/ou l'état chimique des eaux concernées d'une manière telle que cet état va ou est susceptible de se détériorer au point de quitter une des catégories définies dans la directive 2000/60/CE, à l'exception des effets néfastes auxquels s'applique l'article 4, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE;


Justification

La directive-cadre sur l'eau identifie trois facteurs permettant d'évaluer la qualité de l'eau: l'état écologique, chimique et quantitatif. La proposition de la Commission omet l'état quantitatif, ce qui se traduirait par une non-application du régime de responsabilité environnementale dans des situations où l'état quantitatif d'une ressource hydrique déterminée aurait été affecté.

Amendement 31

Article 2, paragraphe 1, point 18) c) et c bis) (nouveau)

	c) les dommages affectant les sols, à savoir tout dommage qui nuit potentiellement ou effectivement à la santé publique du fait de la contamination du sol et du sous-sol;
	c) les dommages affectant les sols, à savoir tout dommage qui nuit, potentiellement ou effectivement, de manière notable à la santé publique et aux ressources naturelles du fait de la contamination du sol et du sous-sol, y compris la contamination par les OGM;

	
	c bis) les dommages affectant la qualité de l'air, à savoir tout dommage qui nuit, potentiellement ou effectivement, de manière notable à la santé publique ou qui cause des dommages à la biodiversité, aux eaux et aux sols;


Justification

Un régime de responsabilité ne peut couvrir tous les dommages occasionnés à l'environnement par toutes les activités. Un régime de responsabilité qui engloberait les effets minimes ou négligeables sur l'environnement serait extrêmement difficile à appliquer et coûteux. Un moyen de l'éviter consiste à n'appliquer le régime de responsabilité qu'aux dommages qui dépassent un seuil minimal déterminé. Pour la biodiversité et la santé, il est proposé de prendre comme seuil un dommage important. Il convient de renforcer les dispositions pour les dommages occasionnés par les OGM. Les dommages affectant la qualité de l'air sont des plus importants et devraient, en tout état de cause, être inclus dans la définition des dommages environnementaux.

Amendement 32
Article 2, paragraphe 1, point 19)

	19) "valeur": le montant maximal de biens ou de services ou la somme d'argent maximale qu'un particulier est prêt à céder pour obtenir un bien ou un service particulier, ou le montant minimal de biens ou de services, ou la somme d'argent minimale qu'un particulier est prêt à accepter pour renoncer à un bien ou un service particulier. La valeur totale d'un habitat ou d'une espèce inclut la valeur que les particuliers tirent de leur utilisation directe de ressources naturelles, telle que la natation, la navigation ou l'ornithologie, ainsi que la valeur que les particuliers attachent aux habitats et aux espèces indépendamment de leurs utilisations directes. Cette valeur n'englobe pas les pertes de revenu financier des particuliers;
	Supprimé.


Justification

Telle qu'elle est définie, la "valeur" ne s'appliquerait que pour la réparation compensatoire. C'est une notion très controversée, confuse et sans grande utilité dans la mise en œuvre de la directive.
Amendement 33

Article 2, paragraphe 1, point 21)

	21) "émission": le rejet dans l'environnement de substances, préparations, organismes ou micro-organismes.
	21) "émission": le rejet dans l'environnement de substances, rayonnements, préparations ou organismes.


Justification

Le rejet de matières radioactives peut avoir de graves conséquences aussi bien à l'échelon local qu'au-delà des frontières. Des incidents surviennent fréquemment lors de la manipulation de liquides radioactifs, du stockage de combustibles, etc. La plupart des incidents qui se sont produits en Europe occidentale étaient dus à une erreur humaine commise lors des opérations.

Les micro-organismes sont des organismes.

Amendement 34
Article 2, paragraphe 1, point 21 bis) (nouveau)

	
	21 bis) "organisme": toute entité biologique, cellulaire ou non, capable de se reproduire ou de transférer un matériel génétique, y compris les virus, les viroïdes, les cellules végétales ou animales en culture;


Justification

Le terme "organisme" utilisé dans la définition donnée au point 21 de cet article devrait être défini de la même manière qu'au point 1 de l'article 2 de la directive 2001/18/CE et, plus spécialement pour les micro-organismes, au point a) de l'article 2 de la directive 90/219/CEE.

Amendement 35
Article 3, paragraphe 1

	1. La présente directive s'applique aux dommages environnementaux causés par l'exercice d'une des activités professionnelles énumérées à l'annexe I, et à la menace imminente de tels dommages du fait d'une de ces activités.
	1. La présente directive s'applique aux dommages environnementaux causés ou susceptibles d'être causés par l'exercice ou liés à l'exercice d'une quelconque activité professionnelle ou par toute substance utilisée à cette occasion et à la menace imminente de tels dommages du fait d'une de ces activités ou de ces substances.


Justification

Le facteur déterminant le régime de la responsabilité environnementale doit être la gravité du dommage causé à l'environnement, plutôt que la définition arbitraire de l'activité à la source du dommage. Il importe, pour la clarté, de mentionner les dommages qui, pour n'être pas causés par l'exercice d'une activité, y sont cependant liés.

Amendement 36
Article 3, paragraphe 2

	2. La présente directive s'applique aux dommages à la biodiversité causés par l'exercice d'une des activités professionnelles autres que celles énumérées à l'annexe I, et à la menace imminente de tels dommages du fait d'une de ces activités.
	Supprimé.


Justification

Le facteur déterminant de la responsabilité environnementale doit être strictement lié à la gravité du dommage causé à l'environnement plutôt qu'à la définition arbitraire de l'activité à la source du dommage.

Amendement 37
Article 3, paragraphe 3

	3. La présente directive ne s'applique pas aux dommages environnementaux ni à aucune menace imminente de tels dommages résultant d'un incident à l’égard duquel la responsabilité ou l'indemnisation est régie par un des accords suivants:

a) la convention internationale du 27 novembre 1992 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures;

b) la convention internationale du 27 novembre 1992 portant création d'un Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures;

c) la convention internationale du 23 mars 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute;

d) la convention internationale du 3 mai 1996 sur la responsabilité et l'indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de substances nocives et potentiellement dangereuses;
	3. La présente directive s'applique aux dommages environnementaux ou à la menace imminente de tels dommages résultant de transports maritimes ou liés à ceux-ci, dans la mesure où les conventions internationales visées à l'annexe I, sous-annexe A, n'imposent pas de responsabilité plus forte pour ce dommage.
La présente directive s'applique dans tous les cas où les conventions internationales pertinentes n'ont pas encore été ratifiées par la Communauté européenne ou par les États membres et ne sont pas entrées en vigueur.

Si les accords/protocoles internationaux énumérés à l'annexe I, sous-annexe A, ne couvrent pas les dommages environnementaux, la présente directive est d'application complémentaire afin d'assurer la réparation complète des dommages environnementaux, conformément à l'annexe II.

	e) la convention du 10 octobre 1989 sur la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du transport de marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de navigation intérieure.
	


Justification

Le rapporteur ne saurait accepter que la pollution marine par les hydrocarbures soit exclue du champ d'application de l'article 3, paragraphe 3, de la directive. Le libellé de l'article figurant dans la proposition de directive exclut automatiquement tout incident entraînant une pollution des mers visée par les conventions internationales relatives à la pollution due aux transports maritimes. Toutefois, les objectifs de ces conventions diffèrent de ceux de la directive relative à la responsabilité environnementale. En outre, les dommages à la biodiversité en tant que tels ne sont pas couverts par les conventions internationales lorsqu'aucune perte de biens ou perte économique n'est survenue. Par conséquent, aucune mesure correctrice ne pourra être prise en cas de marée noire importante ou d'émissions d'autres substances dangereuses ou nocives, dommages environnementaux revêtant une importance particulière au sens de la directive à l'examen. Qui plus est, les dommages couverts par ces conventions internationales sur la pollution due aux transports maritimes ressortissent davantage aux dommages traditionnels et aux pertes économiques, qui n'entrent pas dans le champ d'application de la directive sur la responsabilité environnementale. Afin d'éviter que les deux régimes de responsabilité ne se recouvrent en partie, la solution suivante est proposée: la directive à l'examen s'applique aux dommages environnementaux causés par la pollution due aux transports maritimes dans la mesure où aucune responsabilité en relation avec ces dommages n'est imposée par les conventions internationales relatives à la pollution par les transports maritimes. La directive ne s'applique pas dans le cas où le régime établi par une de ces conventions internationales permet de réparer le dommage environnemental, d'y remédier ou de le prévenir.

De plus, la directive à l'examen devrait s'appliquer lorsqu'une des conventions internationales n'est pas encore entrée en vigueur, faute de quoi il pourrait exister une lacune en ce qui concerne la réparation des dommages environnementaux.

Amendement 38
Article 3, paragraphe 4

	4. La présente directive ne s'applique pas aux risques ni aux dommages environnementaux nucléaires ni à la menace imminente de tels dommages qui peuvent résulter d'activités relevant du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique ou d'un incident ou d'une activité à l’égard desquels la responsabilité ou l'indemnisation est régie par un des accords suivants:
	4. La présente directive s'applique aux risques ou aux dommages environnementaux nucléaires, et à la menace imminente de tels dommages, qui peuvent être causés par des activités relevant du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique, ou être liés à elles, ou qui peuvent résulter d'un incident ou d'une activité à l’égard desquels la responsabilité ou l'indemnisation n'est pas régie par un des accords visés à l'annexe I, sous-annexe B.

	a) la convention de Paris du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, et la convention complémentaire de Bruxelles du 31 janvier 1963;
	La présente directive s'applique dans tous les cas où les conventions internationales pertinentes n'ont pas encore été ratifiées par la Communauté européenne ou les États membres et ne sont pas entrées en vigueur.

	b) la convention de Vienne du 21 mai 1963 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire et la convention de Vienne du 12 septembre 1997 sur le financement complémentaire en relation avec les dommages nucléaires;
	Si les accords/protocoles internationaux énumérés à l'annexe I, sous-annexe B, ne couvrent pas les dommages environnementaux, la présente directive est d'application complémentaire afin d'assurer la réparation complète des dommages environnementaux, conformément à l'annexe II.

	c) le protocole conjoint du 21 septembre 1988 concernant l'application de la convention de Vienne et de la convention de Paris;
	

	d) la convention de Bruxelles de 1971 relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime des matières nucléaires.
	


Justification

Cet amendement va dans le sens de l'amendement 27, qui inclut les rayonnements dans la définition figurant dans la proposition de directive. Il tend à garantir que les risques nucléaires entreront dans le champ d'application de la directive.
Amendement 39
Article 3, paragraphe 6

	6. La présente directive ne s'applique pas aux dommages environnementaux ni à la menace imminente de tels dommages causés par une pollution à caractère étendu et diffus, lorsqu'il est impossible d'établir un lien de causalité entre les dommages et les activités de tel ou tel exploitant.
	6. La présente directive s'applique aux dommages environnementaux et à la menace imminente de tels dommages causés par une pollution à caractère étendu et diffus, lorsqu'il est possible d'établir un lien de causalité entre les dommages et les activités de tel ou tel exploitant.


Justification

La rédaction de la proposition implique que, si une pollution est étendue et diffuse, il est vraisemblablement impossible d'établir un lien de causalité entre le dommage et des exploitants identifiables. Même s'il est parfois difficile d'en faire la preuve, ce n'est pas toujours le cas. La rédaction de l'amendement, quoique reprenant strictement la proposition de bon sens de la Commission d'exclure les pollutions pour lesquelles aucun lien de causalité n'a pu être établi, indique clairement, en changeant le point de vue, que, si les responsables d'une pollution "à caractère étendu et diffus" sont identifiables, les dispositions de la directive s'appliquent normalement.

Amendement 40

Article 3, paragraphe 7

	7. La présente directive ne s'applique pas aux activités dont l'unique objet est de servir la défense nationale.
	Supprimé.


Justification

Cette exception pose un problème majeur pour l'imputation de la responsabilité aux exploitants qui ont occasionné des dommages environnementaux et empêche de fait l'application du principe du pollueur-payeur.

Amendement 41

Article 3, paragraphe 8

	8. Sous réserve de l'article 11, paragraphe 3, la présente directive ne confère aux parties privées aucun droit à indemnisation pour toute perte économique qu'elles auraient subie à la suite d'un dommage environnemental ou d'une menace imminente d'un tel dommage.
	8. Sous réserve de l'article 11, paragraphe 3, et sans préjudice des dispositions du droit national applicables, la présente directive ne confère aux parties privées aucun droit à indemnisation pour toute perte économique qu'elles auraient subie à la suite d'un dommage environnemental ou d'une menace imminente d'un tel dommage.


Justification

Le principe de la subsidiarité devrait s'appliquer en la matière. La directive à l'examen ne devrait pas primer les dispositions du droit national des États membres lorsque celui-ci reconnaît un droit à indemnisation pour pertes économiques.

Amendement 42
Article 3 bis (nouveau)

	
	Article 3 bis

	
	Établissement et surveillance de l'état de conservation

	
	Sans préjudice de l'article 11 de la directive 92/43/CEE, les États membres établissent et surveillent l'état de conservation des habitats naturels et des espèces énumérés aux annexes I, II et IV de ladite directive.


Justification

Les États membres devraient assurer la surveillance de l'état de conservation des habitats en prêtant une attention particulière aux espèces et aux types d'habitat naturel prioritaires.

Amendement 43
Article 4

	1. Lorsqu'un dommage environnemental n'est pas encore survenu mais qu'il existe une menace imminente qu'un tel dommage survienne, l'autorité compétente oblige l'exploitant à prendre les mesures préventives nécessaires ou prend elle-même ces mesures.
	1. Lorsqu'un dommage environnemental n'est pas encore survenu mais qu'il existe une menace imminente qu'un tel dommage survienne, l'exploitant prend, sans délai et sans attendre une demande en ce sens de la part de l'autorité compétente, les mesures préventives nécessaires.

	2. Sans préjudice de toute autre action que pourrait imposer l'autorité compétente en vertu du paragraphe 1, les États membres veillent à ce que, lorsque les exploitants ont connaissance d'une menace imminente ou devraient avoir connaissance d'une telle menace, ces exploitants soient tenus de prendre les mesures nécessaires pour prévenir la survenance du dommage environnemental sans attendre une demande en ce sens de la part de l'autorité compétente.
	

	3. Les États membres veillent à ce que ,le cas échéant, et en tout état de cause lorsqu'une menace imminente de dommage environnemental ne disparaît pas en dépit des mesures préventives prises par l'exploitant, ce dernier soit tenu d'informer l'autorité compétente de la situation.
	3. Les États membres veillent à ce que ,le cas échéant, et en tout état de cause lorsqu'une menace imminente de dommage environnemental ne disparaît pas en dépit des mesures préventives prises par l'exploitant, ce dernier soit tenu d'informer dès que possible l'autorité compétente de tous les aspects de la situation qui importent.

	
	3 bis. L'autorité compétente peut:

	
	a) obliger l'exploitant à lui fournir des informations sur toute menace imminente d'un dommage environnemental, ou dans les cas suspectés de menace imminente;

	
	b) lui donner des instructions au sujet des mesures préventives nécessaires qu'il y a lieu de prendre;

	
	c) obliger l'exploitant à prendre les mesures préventives nécessaires;

	
	d) prendre d'elle-même ces mesures dans les cas d'urgence du fait d'une menace immédiate et si l'opérateur n'a pas réagi.

	4. Dans les cas où l'exploitant ne s'acquitte pas de ses obligations aux termes des paragraphes 1 et 2, l'autorité compétente prend les mesures préventives nécessaires.
	4. Dans les cas où l'exploitant ne s'acquitte pas de ses obligations aux termes du paragraphe 1 ou du paragraphe 3, points b) et c), l'autorité compétente prend les mesures préventives nécessaires.

	
	(Cette situation ne doit en aucun cas entraîner une substitution du principe du contribuable-payeur à celui du pollueur-payeur.)

	
	4 bis. L'exploitant et l'autorité compétente informent immédiatement du dommage environnemental tout autre État membre susceptible d'être affecté.


Justification

Il appartient en premier lieu à l'exploitant de prendre les mesures préventives nécessaires lorsqu'il existe une menace imminente de dommage. Si un dommage apparaît imminent et en cas de carence de l'exploitant, l'autorité publique doit avoir la capacité de se substituer à l'exploitant afin de prendre les mesures qui s'imposent. La responsabilité des États membres ne sera maintenue que dans les cas où l'exploitant ne s'acquitte pas de ses obligations.
Amendement 44

Article 5

	1. Lorsqu'un dommage environnemental s’est produit, l'autorité compétente oblige l'exploitant concerné à prendre les mesures de réparation nécessaires ou prend elle‑même ces mesures.
	1. Lorsqu'un dommage environnemental s’est produit, l'exploitant informe sans délai l'autorité compétente de tous les aspects de la situation qui importent et prend les mesures de réparation nécessaires; les exploitants sont tenus et sont en droit de prendre, s'ils ont connaissance qu'un dommage environnemental s'est produit et qu'ils ont mis en place des plans d'urgence appropriés, toute mesure de réparation nécessaire qu'il est possible de prendre dans le cadre de ces plans d'urgence, sans attendre une demande en ce sens de la part de l'autorité compétente.

	
	1 bis. L'autorité compétente peut:

	
	a) obliger l'exploitant à prendre les mesures nécessaires pour y remédier;

	
	b) obliger l'exploitant à lui fournir un supplément d'information sur tout dommage survenu;

	
	c) lui donner des instructions au sujet des mesures de réparation nécessaires qu'il y a lieu de prendre;

	
	d) prendre d'elle-même ces mesures. (Cette situation ne doit en aucun cas entraîner une substitution du principe du contribuable-payeur à celui du pollueur‑payeur.)

	
	1 ter. L'autorité compétente décide des mesures de réparation à prendre conformément à l'annexe II, en coopération avec l'exploitant concerné.

	2. Dans le cas où l'exploitant ne se conforme pas à une demande faite en vertu du paragraphe 1, l'autorité compétente prend les mesures de réparation nécessaires.
	2. Dans le cas où l'exploitant ne se conforme pas à ses obligations aux termes du paragraphe 1 ou du paragraphe 2, points b) et c), l'autorité compétente veille à ce que ces mesures soient prises.

	3. Les mesures de réparation nécessaires sont déterminées conformément à l'annexe II.
	

	4. Lorsque plusieurs dommages environnementaux se sont produits de telle manière que l'autorité compétente ne peut faire en sorte que les mesures de réparation nécessaires soient prises simultanément, l'autorité compétente est habilitée à décider quel dommage environnemental doit être réparé en premier.
	4. Lorsque plusieurs dommages environnementaux se sont produits de telle manière que l'autorité compétente ne peut faire en sorte que les mesures de réparation nécessaires soient prises simultanément, l'autorité compétente est habilitée à décider quel dommage environnemental doit être réparé en premier.

	L'autorité compétente prend cette décision en tenant compte, notamment, de la nature, de l'étendue, de la gravité des différents dommages environnementaux concernés et des possibilités de régénération naturelle.
	L'autorité compétente prend cette décision en tenant compte, notamment, de la nature, de l'étendue, de la gravité des différents dommages environnementaux concernés ainsi que de tout risque pour la santé humaine et des possibilités de réparation primaire.


Justification

La responsabilité initiale de réparer un dommage causé à l'environnement incombe à l'exploitant. La responsabilité des autorités doit se limiter, en premier lieu, à surveiller et conseiller. Ce système renforcerait l'application du principe pollueur-payeur, souhaitée par la Commission. Néanmoins, les autorités doivent avoir la compétence requise pour prendre les mesures qu'elles estiment nécessaires.
Les exploitants doivent être autorisés, voire obligés en vertu d'autres textes, à mettre en place des plans d'urgence afin d'empêcher, une fois qu'il s'est produit, qu'un dommage ne s'aggrave et d'assurer sa prompte réparation.

Amendement 45

Article 6, paragraphe 1, phrase introductive

	1. Sous réserve de l'article 9, paragraphe 1, les États membres veillent à ce que les mesures nécessaires de prévention et de réparation soient prises:
	1. Les États membres veillent à ce que les mesures nécessaires de prévention et de réparation soient prises:


Justification

Cet amendement va de soi après la suppression de six mots à l'article 9, paragraphe 1.

Amendement 46
Article 6, paragraphe 1, points b) et c)

	b) lorsque l'exploitant peut être identifié mais n'a pas les moyens financiers de prendre aucune des mesures nécessaires de prévention ou de réparation;
	supprimé

	c) lorsque l'exploitant peut être identifié mais n'a pas les moyens financiers de prendre toutes les mesures nécessaires de prévention ou de réparation;
	supprimé


Justification

La présence de ces points donnerait à l'exploitant un argument juridique inutilement fort pour échapper à l'obligation de prendre les mesures nécessaires de prévention et de réparation.

Amendement 47

Article 6, paragraphe 2

	2. Les mesures prises conformément au paragraphe 1, points a), b) et c), sont sans préjudice de la responsabilité financière de l'exploitant concerné aux termes de la présente directive, et sans préjudice des articles 87 et 88 du traité.
	2. Les mesures prises conformément au paragraphe 1, point a), sont sans préjudice de la responsabilité financière de l'exploitant concerné aux termes de la présente directive, et sans préjudice des articles 87 et 88 du traité.


Justification

La suppression de la référence aux points b) et c) à l'article 6, paragraphe 2, s'inscrit dans le prolongement de l'amendement 46.

Amendement 48

Article 7, paragraphe 2

	2. L'autorité compétente recouvre également auprès de l'exploitant qui a causé le dommage ou la menace imminente de dommage les coûts de l'évaluation du dommage environnemental ainsi que, le cas échéant, les coûts de l'évaluation de la menace imminente d'un tel dommage.
	2. L'autorité compétente recouvre également auprès de l'exploitant ou du tiers qui a causé le dommage ou la menace imminente de dommage les coûts de l'évaluation du dommage environnemental ainsi que, le cas échéant, les coûts de l'évaluation de la menace imminente d'un tel dommage.


Justification

Cette disposition doit couvrir toutes les responsabilités.

Amendement 49
Article 7, paragraphe 2 bis (nouveau)

	
	2 bis. Sous réserve des articles 8, 9 et 10, lorsque des personnes et/ou entités qualifiées affectées négativement ou susceptibles d'être affectées négativement par des dommages environnementaux ont supporté des coûts pour prendre des mesures de prévention liées aux dommages ou à la menace imminente de dommages au titre de la présente directive, elles sont autorisées à recouvrer ces coûts auprès de l'exploitant qui a causé les dommages.


Justification

Si des personnes et/ou entités qualifiées affectées supportent des coûts pour prendre des mesures de prévention, elles agissent ainsi en lieu et place de l'autorité compétente et devraient dès lors jouir du même droit à recouvrer les coûts supportés auprès de l'exploitant qui a causé les dommages/la menace imminente.

Amendement 50

Article 9, paragraphe 1, phrase introductive

	1. Sous réserve de l'article 10, la présente directive ne s'applique pas aux dommages environnementaux ou à une menace de tels dommages causés par:
	1. La présente directive ne s'applique pas aux dommages environnementaux ou à une menace de tels dommages causés par:


Justification

Cet amendement n'appelle pas d'explication.

Amendement 51
Article 9, paragraphe 1, point a)

	a) un conflit armé, des hostilités, une guerre civile ou une insurrection;
	a) un conflit armé, des hostilités, une guerre civile, le terrorisme ou une insurrection;


Justification

Au vu des événements récents, le terrorisme devrait être explicitement cité comme une exclusion.

Amendement 52

Article 9, paragraphe 1, point c)

	c) une émission ou un événement autorisé par les lois et règlements applicables, ou par le permis ou l'autorisation délivré à l'exploitant;
	Supprimé.


Justification

Cette exception porte atteinte au principe du pollueur-payeur en permettant aux exploitants d'échapper à leurs responsabilités pour les dommages environnementaux qu'ils ont occasionnés et en répercutant finalement sur le contribuable les coûts liés à la réparation des dommages. Ce type d'exception n'est pas prévu par les régimes de responsabilité environnementale en vigueur dans les États membres de l'Union européenne.

Amendement 53

Article 9, paragraphe 1, point d)

	d) les émissions ou les activités qui n’étaient pas considérées comme néfastes conformément à l'état des connaissances scientifiques et techniques au moment où l'émission ou l'activité ont eu lieu.
	Supprimé.


Justification

Si cette exception était maintenue, elle porterait atteinte aux principes de précaution et du pollueur-payeur et permettrait aux exploitants d'échapper à leurs responsabilités. Elle aurait également pour effet d'affaiblir les dispositions prévoyant une responsabilité stricte, déjà restreinte, et le régime proposé serait converti de fait en un régime de responsabilité reposant sur la faute, de sorte que des dommages environnementaux qui pourraient être graves seraient exclus du champ d'application de la directive.

Amendement 54

Article 9, paragraphe 2

	2. Le paragraphe 1, points c) et d), ne s'applique pas lorsque l'exploitant a commis une négligence.
	Supprimé.


Justification

Cet amendement découle des suppressions effectuées aux amendements 52 et 53.

Amendement 55
Article 9, paragraphe 3, point a)

	(a) d'un acte commis par un tiers dans l'intention de causer un dommage, le dommage ou la menace imminente de dommage en question s'étant produits en dépit de mesure de sécurité appropriées ;
	(a) d'un acte commis par un tiers dans l'intention ou non de causer un dommage, le dommage ou la menace imminente de dommage en question s'étant produits en dépit de mesure de sécurité appropriées ;


Justification

La non intentionnalité du tiers doit être comprise dans ce paragraphe. 
Amendement 56

Article 10, paragraphe 1

	1. Les États membres veillent à ce que les exploitants supportent dans tous les cas tous les coûts liés aux mesures préventives qu'ils sont tenus de prendre en tout état de cause afin de se conformer aux dispositions législatives, réglementaires et administratives et aux termes des permis ou autorisations régissant leurs activités.
	1. Les États membres veillent à ce que les exploitants supportent dans tous les cas tous les coûts liés à toutes les mesures qu'ils sont tenus de prendre en tout état de cause afin de se conformer aux dispositions législatives, réglementaires et administratives régissant leurs activités.


Justification

La directive à l'examen doit permettre non seulement de prévenir les dommages à l'environnement mais aussi de les réparer lorsqu'ils se produisent. Par conséquent, l'exploitant devrait supporter tous les coûts liés aux mesures préventives comme à toute autre mesure. La suppression va de soi, compte tenu de l'amendement 52.

Amendement 57
Article 11

	1. Sous réserve du paragraphe 2, lorsque l'autorité compétente peut établir de manière suffisamment plausible et probable qu'un même dommage a été causé par les actions ou omissions de plusieurs exploitants, les États membres peuvent prévoir soit que les exploitants concernés sont tenus solidairement responsables financièrement du dommage, soit que l'autorité compétente répartit les coûts entre les différents exploitants sur une base équitable et raisonnable.
	1. Lorsqu'un même dommage a été causé par les actions ou omissions de plusieurs exploitants, et sans préjudice du recouvrement intégral des coûts, les États membres prévoient soit que les exploitants concernés sont tenus solidairement responsables financièrement du dommage, sauf si une partie responsable peut prouver la part de responsabilité qui lui revient dans le dommage, auquel cas l'autorité compétente répartit les coûts entre les différents exploitants sur une base équitable et raisonnable, soit que la juridiction compétente sera saisie.

	
	Dans le cas de causalité multipartite, s'il existe un différend entre les exploitants, ou entre l'exploitant et l'autorité nationale, sur la teneur de leur responsabilité, la répartition des coûts liés au dommage est déterminée par le juge compétent.

	2. Les exploitants qui peuvent établir dans quelle mesure le dommage résulte de leurs activités ne sont tenus de supporter que les coûts liés à leur part du dommage.
	2. Les exploitants qui peuvent établir dans quelle mesure le dommage résulte de leurs activités ne sont tenus de supporter que les coûts liés à leur part du dommage.

	
	2 bis. La responsabilité devrait être limitée à une part proportionnelle pour les parties faiblement engagées dans un cas de causalité multipartite, la responsabilité solidaire étant retenue pour les parties plus massivement responsables.

	3. La présente directive s'applique sans préjudice des dispositions du droit national relatives aux droits de contributions ou de recours.
	3. La présente directive s'applique sans préjudice des dispositions du droit national relatives aux droits de contributions ou de recours.


Justification

En cas de conflit sur la teneur des responsabilités des différents exploitants, la juridiction compétente peut être saisie afin que seul le juge puisse déterminer la répartition des coûts. La responsabilité proportionnelle s'applique aux parties faiblement engagées dans un cas de causalité multipartite.

Amendement 58
Article 12

	Délais de prescription pour le recouvrement
	Délais de prescription pour le recouvrement

	L'autorité compétente est habilitée à engager contre l'exploitant qui a causé un dommage ou une menace imminente de dommage une procédure de recouvrement des coûts  relatifs à toute mesure prise en application de la présente directive pendant une période de cinq ans à compter de la date à laquelle les mesures en question ont été mises en œuvre.
	L'autorité compétente est habilitée à engager contre l'exploitant qui a causé un dommage ou une menace imminente de dommage une procédure de recouvrement des coûts  relatifs à toute mesure de prévention ou de réparation prise par l'autorité compétente en application de la présente directive pendant une période de cinq ans à compter de la date à laquelle les mesures en question ont été menées à bien ou à laquelle l'exploitant responsable du dommage ou de la menace imminente de dommage a été identifié, la date retenue étant la plus tardive.


Justification

Le présent paragraphe vise à donner aux autorités compétentes un délai suffisant, après avoir pris des mesures de réparation ou de prévention, pour recouvrer leurs coûts auprès des exploitants concernés. L'amendement proposé se contente de clarifier le sens de cet article.

Amendement 59
Article 13, paragraphe 5 bis (nouveau)

	
	5 bis. Toutes les décisions prises par l'autorité compétente en vertu de l'article 13 sont soumises au droit d'appel des exploitants devant une instance judiciaire ou devant un autre organe indépendant et impartial établi par la loi. Une telle procédure d'appel ne peut retarder la prise de mesures de réaction urgentes et causer ainsi de nouveaux dommages environnementaux ou économiques.


Justification

Conformément à l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et à la jurisprudence qui y est associée, toutes les décisions exécutoires de l'autorité compétente doivent être soumise à un droit d'appel.

Amendement 60
Article 13, paragraphe 5 ter (nouveau)

	
	5 ter.  En cas de menace de dommage imminent pour l'environnement, les États membres doivent veiller à l'existence de procédures permettant à l'autorité compétente, aux personnes affectées négativement ou susceptibles d'être affectées négativement et/ou aux entités qualifiées de prendre des mesures d'urgence contre l'exploitant sans devoir d'abord se conformer aux procédures visées dans cet article. En pareil cas, toute procédure qui n'a pas été appliquée doit l'être dès que possible, si cela se justifie encore, après que la mesure d'urgence a été prise.


Justification

À l'heure actuelle, la directive prévoit une longue procédure d'investigation avant que des mesures de prévention/de réparation puissent être prises. Lorsqu'il existe une menace de dommage imminent, un tel mécanisme ne se justifie pas et des procédures d'urgence doivent être disponibles.

Amendement 61

Article 14, paragraphe 1

	1. Sans préjudice de toute enquête engagée par l'autorité compétente de sa propre initiative, les personnes affectées négativement ou susceptibles d'être affectées négativement par des dommages environnementaux, ainsi que les entités qualifiées, sont habilitées à soumettre à l'autorité compétente toute observation liée à toute survenance de dommages environnementaux dont elles ont eu connaissance, et ont la faculté de demander que l'autorité compétente entreprenne une action aux termes de la présente directive.
	1. Sans préjudice de toute enquête engagée par l'autorité compétente de sa propre initiative, le "public concerné", y compris les organisations non gouvernementales, est habilité à soumettre à l'autorité compétente toute observation liée à toute survenance de dommages environnementaux dont il a eu connaissance, et a la faculté de demander que l'autorité compétente entreprenne une action aux termes de la présente directive, et, en cas de menace de danger imminent pour l'environnement, d'intenter directement une action en justice.


Justification

Conformément à la position adoptée par la Commission en ce qui concerne la gouvernance de l'Union européenne à l'avenir et à la Convention d'Aarhus, dont l'Union européenne est signataire, il faut que les citoyens participent davantage au processus de prise de décision.

Les droits que donne la directive aux personnes directement touchées et aux entités qualifiées sont trop faibles et indirects pour assurer la réalisation des objectifs de la directive. Il n'est pas suffisant d'avoir simplement la possibilité de demander à l'autorité compétente d'agir ou d'avoir le droit d'intenter une procédure de recours à l'égard de la décision prise par l'autorité compétente. Ces procédures impliquent normalement de longs délais. Les autorités compétentes, d'un autre côté, risquent d'être confrontées à un conflit d'intérêts et d'être surchargées par les demandes du régime proposé.

Dans ce contexte, étant donné que la directive est extrêmement liée à l'intérêt public, les objectifs du texte pourraient être atteints plus efficacement en autorisant les groupes d'intérêt publics et les particuliers à agir directement contre les pollueurs dans le cas d'un danger imminent pour l'environnement. Cela entraînerait également un renforcement de la capacité d'autorégulation des opérateurs économiques et de la société civile.
Amendement 62

Article 14, paragraphe 2

	2. L'autorité compétente est habilitée à exiger que la demande d'action soit accompagnée de toutes les informations et données pertinentes à l'appui des observations présentées en relation avec le dommage environnemental en question.
	2. La demande d'action est accompagnée de toutes les informations et données pertinentes à l'appui des observations présentées en relation avec le dommage environnemental en question.


Justification

Cette modification va de soi, compte tenu du fait que les exploitants ont entre leurs mains de nombreuses informations pertinentes.

Amendement 63

Article 14, paragraphe 6 bis (nouveau)

	
	6 bis. Lorsqu'une personne affectée négativement par un dommage environnemental, une entité qualifiée ou une autorité compétente entreprend une action contre l'exploitant en vertu du présent article, les procédures prévues à l'article 13 sont d'application.


Justification

Cet amendement vise uniquement à établir un lien entre l'article 13 et l'article 14.

Amendement 64

Article 15, paragraphe 1

	1. Toute personne ou entité qualifiée qui a déposé une demande d'action en application de la présente directive peut engager une procédure de recours auprès d'un tribunal ou de tout autre organisme public indépendant et impartial concernant la légalité formelle et matérielle des décisions, actes ou omissions de l'autorité compétente.
	1. Toute personne ou entité qualifiée ou tout public concerné conformément aux dispositions de la Convention d'Aarhus qui a déposé une demande d'action en application de la présente directive peut engager une procédure de recours auprès d'un tribunal ou de tout autre organisme public indépendant et impartial concernant la légalité formelle et matérielle des décisions, actes ou omissions de l'autorité compétente.


Justification

Toute personne a le droit de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être et de protéger l'environnement. Pour être à même de faire valoir ce droit et de s'acquitter de ce devoir, les citoyens doivent avoir le droit à l'information, être habilités à participer au processus décisionnel et avoir accès à la justice pour les questions relatives à l'environnement.

Amendement 65
Article 16

	Les États membres encouragent la prise par les opérateurs de toute assurance ou autres formes de garantie financière appropriées. Les États membres encouragent également le développement d’assurances ou d’autres instruments et marchés de garantie financière pertinents par les agents économiques et financiers appropriés, notamment le secteur des services financiers.
	Les États membres prennent des mesures pour établir un système de garantie financière obligatoire d'une manière conforme à une transaction commerciale honnête et pour veiller à ce que les exploitants prennent une assurance ou toute autre forme de garantie financière appropriée dans un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente directive.

	
	Les États membres encouragent le recours à toute assurance ou autres formes de garantie financière appropriées pour les exploitants d'activités non énumérées à l'annexe I.

	
	Les États membres prennent également des mesures pour améliorer le développement d'instruments et de marchés de garantie financière par les agents économiques et financiers appropriés.

	
	À l'expiration d'un délai de 5 ans à compter de la date visée à l'article 21, paragraphe 1, les États membres obligent les exploitants à prendre une assurance ou tout autre instrument de garantie financière approprié pour respecter les obligations de prévention ou de réparation des dommages affectant les eaux, les sols et la biodiversité conformément à l'article 6, paragraphe 1.


Justification

Un système de garantie/d'assurance financière obligatoire devrait faire partie intégrante du régime de responsabilité. L'absence d'assurance obligatoire représente une grande charge financière pour les autorités locales et les municipalités qui sont obligées d'agir et de prendre des mesures de réparation lorsqu'un exploitant omet de se conformer à l'injonction des autorités compétentes ou lorsque les coûts de réparation dépassent les capacités financières de l'exploitant.

Un système de cette nature est prévu pour les exploitants qui exercent des activités visées à l'annexe I; ceux qui exercent d'autres activités sont encouragés à recourir à ce type d'instrument.

Amendement 66

Article 17

	Lorsqu'un dommage environnemental affecte ou est susceptible d'affecter plusieurs États membres, ces États membres coopèrent en vue d'assurer une action de prévention ou, selon le cas, de réparation correcte et efficace en ce qui concerne ce dommage environnemental.
	Lorsqu'un dommage environnemental affecte ou est susceptible d'affecter plusieurs États membres, ces États membres coopèrent en vue d'assurer une action de prévention ou, selon le cas, de réparation correcte et efficace en ce qui concerne ce dommage environnemental.

	
	Lorsqu'un dommage environnement est survenu, l'État membre affecté fournit sans délai des informations suffisantes aux autres États membres susceptibles d'être également affectés. Lorsqu'un État membre décèle un dommage survenu en dehors de son territoire, il en informe immédiatement la Commission, qui, à son tour, en informe tout autre État membre concerné.


Justification

Il convient de préciser davantage les cas dans lesquels les États membres sont tenus d'informer la Commission et/ou les pays voisins d'un dommage ou d'une menace de dommage (par exemple, Tchernobyl, explosions de gaz, etc.).

Amendement 67
Article 18, paragraphe 2

	2. La présente directive ne fait pas obstacle à l'adoption par les États membres de dispositions appropriées, notamment l'interdiction du double recouvrement, lorsqu’un double recouvrement pourrait avoir lieu  à la suite d'actions convergentes menées par une autorité compétente en application de la présente directive et par une personne dont les biens sont affectés par le dommage.
	2. Les États membres adoptent des dispositions appropriées, notamment l'interdiction du double recouvrement, lorsqu’un double recouvrement pourrait avoir lieu  à la suite d'actions convergentes menées par une autorité compétente en application de la présente directive et par une personne dont les biens sont affectés par le dommage.


Justification

Les exploitants responsables ne devraient pas avoir à payer deux fois pour le même dommage du fait de l'application simultanée de régimes de responsabilité civile et environnementale.
Amendement 68
Article 18 bis (nouveau)

	
	Article 18 bis

	
	Législation supplémentaire concernant les dommages causés par des OGM

	
	La Commission présentera une proposition visant à compléter le cadre réglementaire concernant la responsabilité pour les dommages causés par des organismes génétiquement modifiés en vue de parachever la législation nécessaire au développement du secteur des biotechnologies modernes. La proposition, en particulier, portera sur les dommages causés par la présence d'organismes génétiquement modifiés dans des produits dont les producteurs n'ont pas utilisé de tels organismes.


Justification

Il est assez évident que l'utilisation d'OGM peut aboutir à des formes de dommages qui ne sont couvertes ni par la directive 85/374/CEE (modifiée en dernier lieu par la directive 1999/34/CE) sur la responsabilité du fait des produits, ni par le régime proposé sur la responsabilité environnementale. En particulier, aucun des régimes ne couvre les dommages que cause à des agriculteurs la contamination de produits classiques ou biologiques par des OGM. La Commission devrait dès lors présenter, dans les meilleurs délais, un cadre réglementaire concernant la responsabilité du fait des dommages causés par des organismes génétiquement modifiés en vue de parachever la législation nécessaire au développement du secteur des biotechnologies modernes.
Amendement 69
Article 19, paragraphe 1

	1. La présente directive ne s'applique pas aux dommages dont la cause se situe avant la date visée à l'article 21, paragraphe 1. En particulier, la présente directive ne s'applique pas aux dommages causés par des déchets dont l'élimination est intervenue en toute légalité dans des installations d'élimination agréées avant la date visée à l'article 21, paragraphe 1, ni par des substances rejetées dans l'environnement avant la date visée à l'article 21, paragraphe 1.
	1. La présente directive s'applique aux dommages environnementaux qui ont eu lieu après la date visée à l'article 21, paragraphe 1, à moins que l'exploitant puisse prouver que le dommage est le résultat d'une activité qui a eu lieu et s'est achevée avant la date visée à l'article 21, paragraphe 1.


Justification

La formulation de l'article 19 est confuse et peut être trompeuse. Dès lors, nous suggérons de prendre la date à laquelle le dommage a eu lieu comme point de référence pour l'application de la directive. Cette démarche devrait également atténuer les difficultés auxquelles est confrontée l'autorité compétente en ce qui concerne la charge de la preuve en limitant celle-ci, dans un premier temps, à prouver que le dommage s'est produit à une certaine date. Si l'activité causant le dommage s'est achevée avant la date en question, et cet argument doit être utilisé par l'exploitant pour échapper à la réparation, alors il devrait appartenir à l'exploitant de le prouver, non à l'autorité compétente.
Amendement 70
Article 19, paragraphe 1 bis (nouveau)

	
	1 bis. La présente directive ne s'applique pas aux dommages découlant d'une émission, d'un événement ou d'un incident qui a eu lieu plus de quarante ans auparavant. 


Justification

La directive ne doit pas avoir d'effet rétroactif. Les dispositions relatives au caractère plausible et probable de la date du dommage en faveur des autorités sont inappropriées et peuvent conduire, contrairement au principe d'exclusion de la rétroactivité énoncé au paragraphe 1, à ce qu'un exploitant soit tenu à réparation même si le dommage a été causé avant l'entrée en vigueur puisque la preuve contraire que l'activité s'est déroulée avant le jour fixé lui est apportée. En cas de doute, l'autorité devra, conformément aux principes du droit administratif, apporter la preuve que les dispositions de la directive doivent être appliquées.
Amendement 71
Article 19, paragraphe 3

	3. Le paragraphe 2 ne s'applique pas aux exploitants qui ont déposé auprès de l'autorité compétente, dans l'année suivant la date visée à l'article 21, paragraphe 1, une déclaration identifiant tout dommage environnemental susceptible d'avoir été causé par leurs activités avant la date visée à l'article 21, paragraphe 1.
	Supprimé.

	Les États membres prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que la déclaration visée soit fiable en ce qui concerne sa qualité et sa véracité.
	


Justification

Cette disposition relative au champ d'application dans le temps comporte une "présomption favorable à l'exploitant" douteuse (et irréfutable), que l'autorité ne pourrait même pas contester en invoquant le caractère incomplet de la déclaration. C'est ainsi qu'une déclaration établie par l'exploitant entraînerait à elle seule la suppression de l'allégement de la charge de la preuve en faveur de l'autorité. Cette disposition, qui n'est aucunement justifiée, doit donc être supprimée.

Il est clair que tout exploitant est libre de prendre des mesures pour garantir la preuve dès l'entrée en vigueur de la directive au cas où il n'apparaîtrait pas clairement qu'un dommage a été causé avant ou après l'entrée en vigueur. Ces déclarations ou expertises commandées par l'exploitant doivent faire l'objet de l'évaluation normale de la preuve par l'autorité, conformément aux paragraphes 1 et 2.
Amendement 72
Article 20

	Rapports
	Rapports et réexamen de la directive

	Les États membres font rapport à la Commission sur l'expérience acquise dans l'application de la présente directive pour le [insérer la date se situant cinq ans après la date visée à l'article 22, paragraphe 1] au plus tard. Les rapports nationaux comprennent les informations et données indiquées à l'annexe III.
	Les États membres font rapport à la Commission sur l'expérience acquise dans l'application de la présente directive pour le [insérer la date se situant 42 mois après la date visée à l'article 22, paragraphe 1] au plus tard et tous les trois ans par la suite. Les rapports nationaux comprennent les informations et données indiquées à l'annexe III.

	Sur cette base, la Commission soumet un rapport au Parlement européen et au Conseil accompagné de toute proposition qu'elle juge appropriée.
	Sur cette base, la Commission soumet un rapport au Parlement européen et au Conseil pour le [date (cinq ans après la date visée à l'article 22, paragraphe 1)] accompagné, le cas échéant, de propositions considérant en particulier:

	
	- la nécessité d'une extension de l'annexe I;

	
	- les retombées des exclusions visées à l'article 9 de la directive sur l'efficacité du régime de responsabilité;

	
	- les nouveaux développements dans le domaine des garanties financières et de l'évaluation des dommages.


Justification

Cet amendement est conforme à l'amendement relatif au considérant 29. Il est important de donner une description plus précise des aspects dont il convient de tenir particulièrement compte pendant le réexamen de la directive (d'une manière similaire aux dispositions du projet de directive sur les échanges de droits d'émission).

Amendement 73
Annexe I, titre

	ACTIVITÉS VISÉES À L'ARTICLE 3, PARAGRAPHE 1
	ACTIVITÉS VISÉES À L'ARTICLE 16, PARAGRAPHE 1


Justification

Après les modifications proposées, l'annexe I servira à énumérer les activités soumises à l'obligation d'assurance.
Amendement 74
Annexe I, tiret –1 (nouveau)

	
	- L'exploitation d'installations nucléaires, conformément à l'article 2, paragraphe 1, de la directive 96/29/Euratom du Conseil du 13 mai 1996 fixant les normes de base relatives à la protection sanitaire de la population et des travailleurs contre les dangers résultant des rayonnements ionisants". 


Justification

Le domaine nucléaire devrait être inclus dans ce contexte.
Amendement 75
Annexe I, tiret 7, alinéa 1

	- Les opérations de gestion des déchets, notamment le ramassage, le transport, la valorisation et l'élimination des déchets et des déchets dangereux, avec notamment la surveillance de ces opérations et le traitement ultérieur des sites d'élimination, soumises à un permis ou à un enregistrement en vertu de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux déchets, et de la directive 91/689/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, relative aux déchets dangereux.
	- Les opérations de gestion des déchets, notamment le ramassage, le transport, la coïncinération, le transfert, la valorisation et l'élimination des déchets et des déchets dangereux, avec notamment l'auto-surveillance de ces opérations et le traitement ultérieur des sites d'élimination, soumises à un permis ou à un enregistrement en vertu de la directive 75/442/CEE du Conseil, du 15 juillet 1975, relative aux déchets, de la directive 91/689/CEE du Conseil, du 12 décembre 1991, relative aux déchets dangereux et du règlement n° 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la Communauté européenne.


Justification

Il est important de veiller à ce que le transfert de déchets soit considéré comme une activité au titre de l'annexe I.
Dans le cadre d'une protection de l'environnement optimale, il convient de faire mention dans ce paragraphe des opérations de coïncinération de déchets.

Le texte de l'annexe I devrait être modifié de manière à éviter les malentendus quant à la responsabilité des autorités locales. Les autorités locales n'endossent par la responsabilité environnementale du fait de leur fonction officielle de surveillance. Une meilleure formulation, au lieu de "surveillance", est "auto-surveillance", qui lie plus clairement la responsabilité à l'exploitant lui-même.
Amendement 76
Annexe I, tiret 7, alinéa 2

	Ces activités comportent, entre autres, l’exploitation de décharges au sens de la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets et l’exploitation d’installations d’incinération au sens de la directive 2000/76/CEE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2000 sur l’incinération des déchets.
	Ces activités comportent, entre autres, l’exploitation de décharges au sens de la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des déchets et l’exploitation d’installations d’incinération et de coïncinération au sens de la directive 2000/76/CEE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2000 sur l’incinération des déchets.


Justification

Le champ d’application de la directive devrait couvrir de la même manière l’incinération (actuellement visée par la proposition de directive) et la coïncinération (pour le moment non visée par le texte). En effet, les deux types d’activités sont couvertes par la directive "incinération des déchets", dans la mesure où elles concernent  le traitement "thermique" des déchets, soit dans un objectif d’élimination (incinération) soit, dans un objectif de production d’énergie ou de production de produits matériels (coïncinération). Elles présentent des risques environnementaux de même nature, qui doivent être régis par des règles égales quels que soient les opérateurs.
Amendement 77
Annexe I, tiret 13

	- Toute utilisation confinée, y compris le transport, de micro-organismes génétiquement modifiés au sens et dans le champ d'application de la directive 90/219/CEE du Conseil, du 23 avril 1990, relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés.
	- Toute utilisation confinée, y compris le transport, impliquant des micro-organismes génétiquement modifiés au sens de la directive 90/219/CEE du Conseil, du 23 avril 1990, relative à l'utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés, ou du matériel génétique recombiné1 et toute utilisation d'OGM autres que des micro-organismes lorsque le législateur requiert des mesures de confinement pour limiter leur contact avec l'ensemble de la population et l'environnement.

	
	1 Le "matériel génétique recombiné" désigne des molécules fabriquées hors des cellules vivantes en ajoutant des segments d'ADN naturels ou synthétiques à des molécules d'ADN qui peuvent se reproduire dans une cellule vivante, ou des molécules issues de la reproduction de celles décrites ci-dessus.


Justification

Si la directive ne s'applique qu'à des activités "dans le champ d'application" de la directive 90/219/CEE, non seulement les activités approuvées dans le cadre de cette directive seraient exclues de l'annexe (cf. article 9, paragraphe 1, point c), de la proposition de la Commission), mais les activités qui n'ont pas été approuvées le seraient également, étant donné qu'elles sont exclues du champ d'application de la directive 90/119/CEE. Dans ce cas, le champ d'application de l'annexe I dépendrait entièrement de simples décisions de comitologie prises conformément à l'article 3, deuxième tiret, de la directive 90/119 CEE.

L'annexe I devrait également s'appliquer à des activités qui n'impliquent pas de micro-organismes génétiquement modifiés mais un matériel génétique recombiné qui, en raison de sa persistance bien connue, cause également des dommages environnementaux.

Si l'utilisation confinée d'OGM autres que des micro-organismes ne fait actuellement l'objet d'aucune réglementation européenne, les dommages environnementaux causés par cette utilisation ne devraient pas être exclus de l'annexe I.
Amendement 78
Annexe I, tiret 14

	- Toute dissémination volontaire dans l'environnement ou transport d'organismes génétiquement modifiés au sens et dans le champ d'application de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 mars 2001, relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil.
	- Toute dissémination volontaire dans l'environnement, tout transport et toute mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés au sens de la directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 mars 2001, relative à la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 90/220/CEE du Conseil, et toute autre mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés entrant dans le champ d'application de la législation fondée sur l'article 12 de cette directive.


Justification

La directive 2001/18/CEE couvre la dissémination volontaire ainsi que la mise sur le marché ("la mise à la disposition de tiers" (cf. article 2, paragraphe 4)) d'OGM. Exclure de l'annexe la "mise sur le marché" d'OGM signifierait que les entreprises commercialisant des OGM (non autorisés) pourraient bénéficier des dispositions de l'article 8 de la proposition de directive, alors que les agriculteurs cultivant de tels OGM ne le pourraient pas.

Si la directive ne s'applique qu'à la mise sur le marché "dans le champ d'application" de la directive 2001/18/CE, les activités commerciales qui sont ou qui peuvent être exclues du champ d'application de cette directive au moyen d'une "législation sectorielle" (voir article 12) seraient également exclues de l'annexe I. Dans ce cas, l'annexe I ne s'appliquerait pas aux OGM couverts par le règlement (CEE) nº 2309/93 du Conseil (cf. article 12, paragraphe 2, de la directive 2001/18/CEE), et ne s'appliquerait plus aux OGM destinés à l'alimentation humaine ou animale, une fois que la proposition de la Commission en vue d'un règlement concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés (COM(2001) 425) aura été adoptée.
Amendement 79
Annexe I, tiret 14 bis (nouveau)

	
	- L'exploitation d'installations de production d'énergie par fission nucléaire, le transport de matière fissile aux fins de production d'énergie, l'exploitation d'installations de fabrication de combustible nucléaire, l'exploitation d'installations de retraitement, de stockage intermédiaire et définitif de combustible nucléaire;


Justification

Les risques nucléaires et les dommages environnementaux qui en résultent symbolisent des activités dangereuses pour l'environnement. Ils ne le cèdent en rien aux incidents graves cités dans le chapitre introductif de l'exposé des motifs de la proposition de la Commission et ne permettent pas non plus d'identifier pour quelles raisons objectives ils justifient un traitement séparé. La formulation proposée par la Commission a pour conséquence absurde de ne pas prendre en compte les dommages liés à la production d'énergie à partir de matière fissile. Les conventions internationales mentionnées dans la proposition ne prévoient pas de responsabilité à l'égard des dommages environnementaux. En outre, tous les États membres n'ont pas adhéré à ces conventions.

Le privilège accordé à l'énergie atomique par rapport à d'autres formes de production d'énergie (par exemple centrales fluviales ou centrales d'accumulation par pompage) n'est ni justifiable ni normal.

L'Union européenne a tout à fait le droit de prévoir en son sein des réglementations plus rigoureuses concernant la responsabilité de tels dommages environnementaux que celles prévues dans ces conventions.

Il importe donc d'inscrire des risques nucléaires à l'annexe I et d'exiger une responsabilité en vertu de cette directive.

Amendement 80

Annexe I, sous-annexe A (nouvelle)

	
	A. Conventions internationales visées à l'article 3, paragraphe 3

	
	(a) la convention internationale du 27 novembre 1992 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures;

	
	(b) la convention internationale du 27 novembre 1992 portant création d'un Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures;

	
	(c) la convention internationale du 23 mars 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute;

	
	(d) la convention internationale du 3 mai 1996 sur la responsabilité et l'indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de substances nocives et potentiellement dangereuses;

	
	(e) la convention du 10 octobre 1989 sur la responsabilité civile pour les dommages causés au cours du transport de marchandises dangereuses par route, rail et bateaux de navigation intérieure.


Justification

Cet amendement s'inscrit dans le prolongement des amendements 37 et 38.

Amendement 81

Annexe I, sous-annexe B (nouvelle)

	
	B. Conventions internationales visées à l'article 3, paragraphe 4

	
	(a) la convention de Paris du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, et la convention complémentaire de Bruxelles du 31 janvier 1963;

	
	(b) la convention de Vienne du 21 mai 1963 sur la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire et la convention de Vienne du 12 septembre 1997 sur le financement complémentaire en relation avec les dommages nucléaires;

	
	(c) le protocole conjoint du 21 septembre 1988 concernant l'application de la convention de Vienne et de la convention de Paris;

	
	(d) la convention de Bruxelles de 1971 relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime des matières nucléaires.


Justification

Cet amendement s'inscrit dans le prolongement des amendements 37 et 38.

Amendement 82

Annexe II, point 1

	La présente annexe fixe les règles que doivent appliquer les autorités compétentes pour assurer la réparation de dommages environnementaux importants.
	La présente annexe fixe les règles à appliquer pour assurer la réparation de dommages environnementaux importants en choisissant la meilleure option existante, les dépenses étant supportées par l'exploitant.


Justification

Cet amendement vise à garantir une cohérence avec les amendements précédents.

Amendement 83
Annexe II, point 2.1

	2.1. La réparation de dommages environnementaux, sous l'angle de dommages causés à la biodiversité et de la pollution de l'eau, s'effectue par la remise en l'état originel de l'environnement dans son ensemble. Sous réserve du point 3.2.3. ci‑dessous, cet objectif est réalisé en principe par la remise en l'état originel des habitats, des espèces et des ressources naturelles, des services ou des eaux associés en cause, et par la compensation de toute perte provisoire subie. La réparation est effectuée par une réhabilitation, un remplacement ou l'acquisition de l'équivalent des ressources naturelles ou des services ayant subi des dommages sur le site endommagé à l'origine ou à un autre endroit.
	2.1. La réparation de dommages environnementaux, sous l'angle de dommages causés à la biodiversité et de la pollution de l'eau, s'effectue par la remise en l'état originel de l'environnement dans son ensemble. Sous réserve du point 3.2.3. ci‑dessous, cet objectif est réalisé en principe par la remise en l'état originel des habitats, des espèces et des ressources naturelles, des services ou des eaux ou des sols ou des sous-sols associés en cause, et par la compensation de toute perte provisoire subie. La réparation est effectuée par une réhabilitation, un remplacement ou l'acquisition de l'équivalent des ressources naturelles ou des services ayant subi des dommages sur le site endommagé à l'origine ou à un autre endroit.


Justification

Les différents objectifs de réparation prévus dans la proposition qui doivent s'appliquer aux divers moyens posent problème. Si les biens environnementaux que sont la biodiversité, ainsi que "l'eau", sont dans une large mesure protégés dans leur état de conservation naturelle, le "sol" doit être protégé et ne susciter d'éventuelles obligations de remplacement que si la contamination des sols entraîne de réels dangers pour la santé. Cette différenciation apparaît indéfendable et équivaut à un permis de "polluer les sols".

Amendement 84

Annexe II, point 2.2

	2.2. La réparation de dommages environnementaux sous l'angle de la pollution de l'eau et de dommages causés à la biodiversité implique également l'élimination de tout danger grave, effectif ou potentiel pour la santé humaine, au cas où un tel danger serait présent.
	2.2. La réparation de dommages environnementaux sous l'angle de la pollution de l'eau et de dommages causés à la biodiversité implique également l'élimination de tout danger effectif ou potentiel important, pour la santé humaine, au cas où un tel danger serait présent.


Justification

Cet amendement n'appelle pas d'explication.

Amendement 85

Annexe II, point 2.3

	2.3. Dans les cas où un sol ou un sous-sol pollué pose ou pourrait poser un risque grave pour la santé humaine, les mesures nécessaires doivent être prises pour assurer que les polluants en cause soient contrôlés, contenus, réduits ou éliminés, de façon que le sol pollué ne pose aucun risque grave effectif ou potentiel pour la santé humaine qui serait incompatible avec l'utilisation des sols actuelle ou leur utilisation future plausible. L'utilisation future plausible doit être établie sur la base des réglementations relatives à l'utilisation des sols en vigueur au moment où les dommages sont survenus.
	2.3. Dans les cas où un sol ou un sous-sol pollué pose ou pourrait poser un risque important pour la santé humaine, les mesures nécessaires doivent être prises pour assurer que les polluants en cause soient contrôlés, contenus, réduits ou éliminés, de façon que le sol pollué ne pose aucun risque, effectif ou potentiel important, pour la santé humaine qui serait incompatible avec l'utilisation des sols actuelle ou leur utilisation future plausible. L'utilisation future plausible doit être établie sur la base des réglementations relatives à l'utilisation des sols en vigueur au moment où les dommages sont survenus.


Justification

Cet amendement n'appelle pas d'explication.
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